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No. 51243 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Nigeria 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Federal Republic of Nigeria regarding the surrender of persons to the International 
Criminal Court. Abuja, 30 June 2003 

Entry into force:  6 October 2003 by notification, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 20 August 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Nigéria 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République fédérale du Nigéria relatif à la remise de personnes à la Cour pénale 
internationale. Abuja, 30 juin 2003 

Entrée en vigueur :  6 octobre 2003 par notification, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 20 août 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU NIGÉRIA RELATIF 
À LA REMISE DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 
(CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 98 DU STATUT DE ROME) 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement fédéral du Nigéria, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de 
la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires, des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire, anciens ou en 
activité, ou des ressortissants de l’une des Parties. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination de celui-ci, aux fins de remise ou de 
transfèrement à la Cour pénale internationale. 

3. Lorsque les États-Unis extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une personne 
relevant de la République fédérale du Nigéria, les États-Unis n’acceptent pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès de la République fédérale du Nigéria. 

4. Lorsque la République fédérale du Nigéria extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, la République fédérale du Nigéria n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir 
obtenu le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes venant confirmer 
que chaque Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent 
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applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date d’effet de 
cette dénonciation. 

FAIT à Abuja, le 30 juin 2003. 

Pour la République fédérale du Nigéria : 
IGNATIUS AKAAYAR AYUA 

Solliciteur général  

Pour les États-Unis d’Amérique : 
HOWARD F. JETER 

Ambassadeur 
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No. 51244 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

United States of America 

Treaty between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
United States of America on mutual legal assistance in criminal matters (with forms). 
Washington, 13 June 1997 

Entry into force:  17 September 1999 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 20  

Authentic texts:  English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 20 August 2013 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Traité entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement des États-
Unis d'Amérique relatif à l'entraide judiciaire en matière pénale (avec formulaires). 
Washington, 13 juin 1997 

Entrée en vigueur :  17 septembre 1999 par l'échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 20  

Textes authentiques :  anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 20 août 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

TABLE DES MATIÈRES 

Article premier Champ d’application de l’entraide 
Article 2  Autorités centrales 
Article 3  Limites de l’entraide 
Article 4  Forme et contenu des demandes 
Article 5  Exécution des demandes  
Article 6  Frais 
Article 7  Limites d’utilisation 
Article 8  Déposition de témoins ou présentation des preuves dans l’État requis 
Article 9  Pièces officielles d’organismes publics 
Article 10  Comparution hors de l’État requis 
Article 11  Transfèrement de détenus 
Article 12  Transit de détenus 
Article 13  Localisation ou identification de personnes ou d’objets 
Article 14  Signification de documents 
Article 15  Perquisition et saisie 
Article 16  Restitution de pièces 
Article 17  Entraide dans les procédures de confiscation 
Article 18  Compatibilité avec d’autres Traités  
Article 19  Consultations 
Article 20  Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 
Formulaires : 
A. Certificat d’authenticité des documents d’entreprise 
B. Certificat d’absence de documents d’entreprise 
C. Certificat d’absence de documents officiels 
D. Certificat relatif aux objets saisis 
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La République de Lettonie et les États-Unis d’Amérique, 
Désireux d’améliorer l’efficacité de l’action des forces de l’ordre des deux pays en matière 

d’enquêtes, de poursuites et de prévention de la criminalité au moyen de la coopération et de 
l’entraide judiciaire en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’entraide 

1. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement une entraide, conformément aux 
dispositions du présent Traité, dans le cadre des enquêtes, des poursuites, de la prévention des 
infractions et des procédures liées aux questions pénales. 

2. L’entraide comprend : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions de personnes; 
b) La fourniture de documents, de pièces et d’autres objets; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) Le transfèrement de détenus aux fins de témoigner ou à d’autres fins; 
f) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
g) La participation aux procédures liées à l’immobilisation et à la confiscation des biens et à 

leur restitution, au recouvrement des amendes; et 
h) Toute autre forme d’entraide qui n’est pas interdite par la législation de l’État requis. 

3. Les Parties s’accordent mutuellement une entraide sans tenir compte de la question de 
savoir si la conduite qui fait l’objet de l’enquête, des poursuites ou des procédures dans l’État 
requérant constituerait ou non une infraction au titre de la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité a pour seul objet l’entraide judiciaire entre les Parties. Ses dispositions 
ne donnent pas droit à une personne physique d’obtenir, de supprimer ou d’exclure un élément de 
preuve quelconque ou de faire obstacle à l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée d’introduire et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. 

2. L’autorité centrale pour les États-Unis d’Amérique est le Procureur général ou une 
personne désignée par ce dernier. L’autorité centrale pour la Lettonie est le Procureur général ou 
une personne désignée par ce dernier. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 

Article 3. Limites de l’entraide 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’entraide si : 
a) La demande concerne une infraction qualifiée comme telle au regard du droit militaire, 

mais qui n’en est pas une au regard du droit pénal ordinaire; 
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b) La demande porte sur une infraction à caractère politique; 
c) L’exécution de la demande est susceptible de porter préjudice à la sécurité ou à d’autres 

intérêts essentiels similaires de l’État requis; 
d) La demande n’est pas conforme aux exigences du présent Traité. 

2. Avant d’opposer un refus à une demande d’entraide au titre du présent article, l’autorité 
centrale de l’État requis se concerte avec l’autorité centrale de l’État requérant pour examiner si 
elle peut y consentir aux conditions qu’elle juge nécessaires. Si l’État requérant souscrit à ces 
conditions, il est tenu de les observer. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse son entraide, elle informe l’autorité centrale 
de l’État requérant des raisons de son refus. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. La demande d’entraide est présentée par écrit, toutefois, dans les situations d’urgence, 
l’autorité centrale de l’État requis peut l’accepter sous une autre forme. Dans ce cas, la demande 
est confirmée par écrit dans un délai de dix jours, à moins que l’autorité centrale de l’État requis 
n’en convienne autrement. Elle est formulée dans la langue de l’État requis, sauf accord contraire. 

2. La demande d’entraide comprend : 
a) Le nom de l’autorité en charge de l’enquête, des poursuites ou de toutes procédures 

connexes; 
b) Une description de la nature et de l’objet de l’enquête, des poursuites ou des procédures 

ainsi que l’indication de la base factuelle de chaque infraction et des dispositions de lois 
applicables; 

c) Une description des éléments de preuve, des informations ou autres formes d’entraide 
requis; et 

d) Une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, 
informations ou autres formes d’entraide sont requis. 

3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comporte également : 
a) Des informations sur l’identité et le lieu où se trouve toute personne appelée à témoigner; 
b) Des informations sur l’identité et le lieu où se trouve toute personne à qui une 

signification est destinée, le rapport entre cette personne et la procédure ainsi que les modalités de 
la signification; 

c) Des informations sur l’identité de la personne ou de l’objet recherchés et le lieu où ils 
sont susceptibles de se trouver; 

d) Une description précise de la personne ou du lieu à perquisitionner et des objets à saisir; 
e) Une description de la façon dont un témoignage ou une déposition doivent être recueillis 

et enregistrés; 
f) Une description du témoignage ou de la déposition recherché, qui peut comprendre une 

liste des questions à poser; 
g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour exécuter la demande; 
h) Des informations sur les indemnités et les frais auxquels une personne appelée à 

comparaître dans l’État requérant pourra prétendre; et 
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i) Toute autre information qui peut être portée à l’attention de l’État requis pour lui faciliter 
l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute la demande dans les meilleurs délais ou, le cas 
échéant, la transmet à l’autorité compétente. Les autorités compétentes de l’État requis prennent 
toutes les mesures possibles pour garantir l’exécution de la demande. Les tribunaux ou autres 
autorités compétentes de l’État requis sont habilités à délivrer des citations à comparaître, des 
mandats de perquisition et d’autres ordonnances nécessaires à l’exécution de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis représente l’État requérant ou prend les dispositions 
nécessaires pour sa représentation sur son territoire pour tout ce qui a trait à l’exécution d’une 
demande d’entraide. 

3. Sauf disposition contraire du présent Traité, les demandes sont exécutées conformément à 
la législation de l’État requis. Cependant, les modalités d’exécution précisées dans la demande 
sont respectées sauf si elles sont incompatibles avec la législation de l’État requis. 

4. Si l’autorité centrale de l’État requis estime que l’exécution d’une demande risque 
d’entraver une enquête, des poursuites ou une procédure en cours dans cet État, elle peut reporter 
l’exécution de cette demande ou la soumettre à certaines conditions jugées nécessaires après 
concertation avec l’autorité centrale de l’État requérant. Si l’État requérant accepte l’entraide dans 
telles conditions, il est tenu de les observer. 

5. L’État requis fait tout son possible, si l’autorité centrale de l’État requérant le lui 
demande, pour que la demande et son contenu demeurent confidentiels. Si la demande ne peut être 
exécutée sans contrevenir à la confidentialité, l’autorité centrale de l’État requis en informe 
l’autorité centrale de l’État requérant, laquelle décide alors s’il convient néanmoins de l’exécuter. 

6. L’autorité centrale de l’État requis donne suite aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant la progression de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant de l’issue de l’exécution de la demande. Si l’exécution de la demande est refusée, 
retardée ou reportée, l’autorité centrale de l’État requis fournit à l’autorité centrale de l’État 
requérant les raisons d’un tel refus, retard ou report. 

Article 6. Frais 

L’État requis prend à sa charge tous les frais liés à l’exécution de la demande, à l’exception de 
ce qui suit : 

a) Les honoraires des experts, sauf accord contraire entre les deux autorités centrales; 
b) Les frais d’interprétation, de traduction et de transcription; et 
c) Les indemnités et frais de voyage des personnes se déplaçant, soit sur le territoire de 

l’État requis pour les besoins de l’État requérant, soit au titre des articles 10 et 11. 
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Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’État requérant n’utilise aucune 
information ni aucun élément de preuve obtenus dans le cadre du présent Traité dans des enquêtes, 
poursuites ou procédures autres que celles décrites dans la demande sans l’accord préalable de 
l’autorité centrale de l’État requis. Dans ce cas, l’État requérant s’y conforme. 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander à ce qu’une information ou un élément 
de preuve, fourni en vertu du présent Traité, demeurent confidentiels ou soient utilisés uniquement 
sous réserve de conditions qu’elle peut spécifier. Si l’État requérant accepte les informations ou 
les éléments de preuves dans ces conditions, il fait tout son possible pour s’y conformer. 

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation des 
informations ou éléments de preuve dans la mesure où elle est obligatoire en vertu de la 
Constitution de l’État requérant dans le cadre de poursuites pénales. L’État requérant informe 
l’État requis à l’avance de l’utilisation ou de la divulgation envisagée. 

4. Les informations ou les éléments de preuve rendus publics dans l’État requérant 
conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 peuvent par la suite être exploités à toutes 
fins. 

Article 8. Déposition de témoignages ou présentation des preuves dans l’État requis  

1. Toute personne présente sur le territoire de l’État requis et dont le témoignage ou la 
déposition est recherché conformément au présent Traité est tenue, si nécessaire, de comparaître et 
de témoigner ou produire des pièces, y compris des dossiers et des documents. Une personne qui 
fait sciemment un faux témoignage, sous forme orale ou écrite, dans le cadre de l’exécution d’une 
demande est passible de poursuites dans l’État requis, conformément à la législation pénale dudit 
État. 

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis indique à l’avance la date et le lieu 
prévus pour recueillir les témoignages ou les éléments de preuves au titre du présent article. 

3. L’État requis autorise la présence des personnes désignées dans la demande pendant 
l’exécution de celle-ci et les autorise à interroger la personne appelée à témoigner ou à fournir des 
éléments de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 fait valoir son immunité, son incapacité ou un 
quelconque privilège reconnu par le droit de l’État requérant, le témoignage ou les éléments de 
preuve sont néanmoins recueillis et la prétention en question est portée à la connaissance de 
l’autorité centrale de l’État requérant afin que ses autorités se prononcent à cet égard. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis en vertu du présent article ou qui ont 
fait l’objet d’un témoignage recueilli en application du présent article sont, sur demande, 
authentifiés par une attestation libellée, notamment s’il s’agit de documents d’entreprise, sous la 
forme indiquée dans le formulaire A joint en annexe au présent Traité. L’absence ou l’inexistence 
de tels documents est, sur demande, certifiée au moyen du formulaire B joint en annexe au présent 
Traité. Les pièces authentifiées au moyen du formulaire A, ou du formulaire B qui en certifie 
l’absence, sont admises comme éléments de preuve dans l’État requérant. 
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Article 9. Pièces officielles d’organismes publics 

1. L’État requis communique à l’État requérant les copies des dossiers rendus publics, y 
compris des documents ou des informations sous toutes formes dont disposent ses organismes 
publics et ses autorités judiciaires. 

2. L’État requis peut fournir les copies des pièces, y compris des documents ou des 
informations sous toutes formes, dont disposent ses ministères ou ses organismes publics mais qui 
ne sont pas rendues publiques, dans la même mesure et dans les mêmes conditions qu’elles 
seraient mises à la disposition de ses propres autorités de police et de justice. L’État requis peut, à 
sa discrétion, refuser de donner suite, en totalité ou en partie, à une demande présentée en vertu du 
présent paragraphe. 

3. Les pièces produites conformément au présent article sont, sur demande et sans frais pour 
l’État requérant, authentifiées conformément aux dispositions de la Convention supprimant 
l’exigence de la légalisation des actes publics étrangers en date du 5 octobre 1961. L’absence ou 
l’inexistence de telles pièces est, sur demande, certifiée par le fonctionnaire qui en a la garde au 
moyen du formulaire C joint en annexe au présent Traité. Les pièces authentifiées conformément 
au présent paragraphe ou au moyen du formulaire C, qui en certifie l’absence ou l’inexistence, 
sont admises comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Comparution hors de l’État requis 

1. Lorsque l’État requérant demande la comparution d’une personne sur son territoire ou 
dans un État tiers, il invite la personne à comparaître devant son autorité compétente ou celle de 
l’État tiers. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant de la réponse de l’intéressé. 

2. L’État requérant précise les frais à payer à la personne. Toute personne qui accepte de 
comparaître peut demander à l’État requérant de lui avancer les fonds nécessaires pour couvrir ses 
dépenses. L’avance peut être versée par l’intermédiaire de l’ambassade ou d’un consulat de l’État 
requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, décider qu’une personne qui 
comparaît sur son territoire en vertu du présent article ne fera pas l’objet d’une signification 
d’actes de procédure et ne sera ni détenue ni soumise à une restriction quelconque de sa liberté 
personnelle pour des faits ou des condamnations intervenus avant son départ du territoire de l’État 
requis. 

4. Le sauf-conduit prévu au présent article prend fin après que l’autorité centrale de l’État 
requérant aura signifié à celle de l’État requis que la présence de la personne concernée n’est plus 
nécessaire et que cette personne, libre de partir, n’aura pas quitté le territoire de l’État requérant 
dans un délai de sept jours ou, si l’ayant quitté, elle y est retournée de son plein gré. 

Article 11. Transfèrement de personnes détenues 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant ou dans 
un État tiers est sollicitée dans le cadre de l’entraide prévue par le présent Traité est transférée de 
l’État requis à l’État requérant ou à l’État tiers à cette fin si la personne concernée y consent et si 
les autorités centrales des deux États en conviennent. 
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2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
sollicitée dans le cadre de l’entraide prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant à l’État requis si la personne concernée y consent et si les autorités centrales des deux 
États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder en détention la personne transférée, 

sauf accord contraire entre les deux autorités centrales; 
b) L’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou de toute autre manière convenue entre les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’oblige pas l’État d’envoi à engager une procédure d’extradition ou 

toute autre procédure aux fins du retour de la personne transférée;  
d) Le temps passé en détention sur le territoire de l’État d’accueil par la personne transférée 

est pris en compte pour la durée de la peine imposée dans l’État d’envoi; et 
e) Lorsque l’État d’accueil est un État tiers, l’État requérant prend toutes les dispositions 

nécessaires pour satisfaire aux exigences du présent paragraphe. 

Article 12. Transit de personnes détenues 

1. L’État requis peut autoriser le transit sur son territoire d’une personne détenue dans un 
État tiers dont la comparution personnelle a été demandée par l’État requérant en vue de 
témoigner, déposer ou prêter son concours dans le cadre d’une enquête, d’une poursuite ou d’une 
procédure. 

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de garder cette personne en détention pendant le 
transit. 

3. Chaque Partie peut refuser d’accorder le transit de ses ressortissants. 

Article 13. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

Si l’État requérant cherche à localiser ou à identifier des personnes ou des objets sur le 
territoire de l’État requis, ce dernier met tout en œuvre pour déterminer où ils se trouvent ou pour 
les identifier. 

Article 14. Signification de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour signifier tout document qui, en totalité ou en 
partie, concerne la demande d’entraide présentée par l’État requérant en vertu des dispositions du 
présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document exigeant la 
comparution d’une personne devant une autorité sur son territoire dans un délai raisonnable 
précédant la date prévue pour la comparution. 

3. L’État requis transmet un justificatif de la signification à l’État requérant de la manière 
indiquée dans la demande. 
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Article 15. Perquisition et saisie 

1. L’État requis exécute les demandes visant à la recherche, la saisie et la remise de tout 
objet à l’État requérant si la demande comporte des informations justifiant cette action en vertu de 
la législation de l’État requis. 

2. Sur demande, tout fonctionnaire de l’État requis ayant la garde d’un objet saisi certifie, au 
moyen du formulaire D joint en annexe au présent Traité, l’identité de l’objet, la continuité de sa 
garde et tout changement apporté à son état. Ces certificats sont admissibles comme éléments de 
preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’État requérant accepte les clauses et 
conditions qu’elle juge nécessaires pour protéger les intérêts des tiers au regard de l’objet à 
transférer. 

Article 16. Restitution de pièces 

L’autorité centrale de l’État requis peut demander à l’autorité centrale de l’État requérant de 
lui restituer, dans les meilleurs délais, les pièces, y compris les documents et les dossiers, lui ayant 
été remis dans le cadre de l’exécution d’une demande en vertu du présent Traité. 

Article 17. Entraide dans les procédures de confiscation 

1. Si l’autorité centrale d’une Partie apprend que le produit d’une infraction ou les moyens 
utilisés pour la commettre se trouvent sur le territoire de l’autre Partie et qu’ils sont susceptibles 
de faire l’objet d’une confiscation ou d’une saisie, elle peut en informer l’autorité centrale de 
l’autre Partie. Si la Partie qui reçoit l’information a compétence en la matière, elle peut 
communiquer l’information à ses autorités afin de déterminer si une mesure quelconque s’impose. 
Lesdites autorités prennent leur décision conformément à la législation de leur pays. L’autorité 
centrale de la Partie qui a reçu l’information fait part des mesures prises à l’autorité centrale de la 
Partie qui l’a transmise. 

2. Les Parties s’accordent une entraide mutuelle, dans la mesure autorisée par leurs 
législations respectives, dans les procédures en lien avec la confiscation du produit de l’infraction 
et les moyens utilisés pour la commettre, la restitution des biens aux victimes de l’infraction 
pénale, ainsi que la perception des amendes imposées à titre de condamnation dans des poursuites 
pénales. Cette entraide peut comprendre des mesures d’immobilisation temporaire du produit ou 
des moyens utilisés dans l’attente de procédures ultérieures. 

3. La Partie qui détient le produit de l’infraction et les moyens utilisés pour la commettre en 
dispose conformément à sa législation. Chaque Partie peut transférer la totalité ou une partie de 
ces biens, ou le produit de leur vente, à l’autre Partie, dans la mesure où sa législation l’y autorise 
et dans les conditions qui lui semblent appropriées. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres traités 

L’entraide et les procédures prévues dans le présent Traité n’empêchent pas l’une ou l’autre 
des Parties de prêter assistance à l’autre Partie conformément aux dispositions d’autres accords 
internationaux en vigueur, ou à celles de sa propre législation. Les Parties peuvent également 
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fournir une assistance en vertu de tout arrangement, accord ou disposition pratique bilatéral 
éventuellement applicable. 

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales se concertent selon une périodicité convenue entre elles afin d’assurer 
l’exécution la plus efficace du présent Traité. Les autorités centrales peuvent également convenir 
de mesures pratiques qu’elles jugent nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent Traité. 

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
dans les meilleurs délais. 

2. Il entre en vigueur dès l’échange des instruments de ratification. 
3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Traité au moyen d’une notification 

écrite adressée à l’autre Partie. La dénonciation prend effet six mois après la date de cette 
notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Washington, le 13 juin 1997, en double exemplaire, en langues anglaise et lettone, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 
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FORMULAIRE A 

CERTIFICAT D’AUTHENTICITÉ DES DOCUMENTS D’ENTREPRISE 

Je, soussigné(e), __________ (nom), ayant été informé(e) en tant que témoin qu’une fausse 
attestation m’expose à des sanctions pénales, certifie que : 

Je suis employé(e) par/associé(e) à _____________ (nom de l’entreprise à laquelle des pièces 
sont demandées) au poste de _____________ (poste ou titre dans l’entreprise) et, à ce titre, je suis 
autorisé(e) et habilité(e) à établir la présente attestation. 

Chaque pièce jointe à la présente demande est un document détenu par l’entreprise 
susmentionnée, lequel : 

A) A été établi à l’époque ou approximativement à l’époque des faits concernés par (ou 
grâce à des informations transmises par) une personne avisée de ceux-ci; 

B) A été tenu dans le cadre d’une activité commerciale ordinaire; 
C) Correspond à une pratique courante dans le cours de l’activité de l’entreprise; et 
D) À défaut d’être l’original, en est une copie. 
Fait le ____________, 
À ______________ 
Signature : ____________ 
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FORMULAIRE B 

CERTIFICAT D’ABSENCE DE DOCUMENTS D’ENTREPRISE 

Je, soussigné(e), ________________ (nom), ayant été informé(e) en tant que témoin qu’une 
fausse attestation m’expose à des sanctions pénales, certifie que : 

Je suis employé(e) par/associé(e) à _________ (nom de l’entreprise à laquelle des pièces sont 
demandées) au poste de _____________ (poste ou titre dans l’entreprise) et, à ce titre, je suis 
autorisé(e) et habilité(e) à établir la présente attestation. 

En ma qualité dans l’entreprise susmentionnée, j’ai bonne connaissance des documents 
qu’elle produit. L’entreprise tient des dossiers qui sont : 

A) Établis à l’époque ou approximativement à l’époque des faits concernés par (ou grâce à 
des informations transmises par) une personne avisée de ceux-ci; 

B) Conservés dans le cadre d’une activité commerciale ordinaire; et 
C) Établis dans le cadre de l’activité courante de l’entreprise. 
Parmi les dossiers ainsi conservés figurent les dossiers de personnes ou d’entités qui 

détiennent un compte dans l’entreprise susmentionnée ou qui concluent des affaires avec celle-ci. 
J’ai procédé ou fait procéder avec diligence à une recherche de ces dossiers. Aucun dossier n’a été 
trouvé indiquant une activité commerciale quelconque entre l’entreprise et les personnes et entités 
suivantes : ______________ 

Si l’entreprise avait tenu un compte au nom d’une des personnes ou entités susmentionnées ou 
avait participé à une transaction avec celles-ci, ses dossiers en rendraient compte. 

Fait le ____________, 
À ______________ 
Signature : ____________ 
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FORMULAIRE C 

CERTIFICAT D’ABSENCE DE DOCUMENTS OFFICIELS 

Je, soussigné(e), ___________ (nom), ayant été informé(e) en tant que témoin qu’une fausse 
attestation m’expose à des sanctions pénales, certifie que : 

1. __________ est une administration ou un organisme public de _________ (pays) 
habilité(e) par la loi à tenir des documents officiels traitant de questions dont la loi autorise le 
rapport, l’enregistrement ou le classement; 

2. Les documents du type décrit ci-dessous portent sur des questions dont la loi autorise le 
rapport, l’enregistrement ou le classement, et ces questions sont régulièrement enregistrées ou 
classées par l’autorité publique susmentionnée; 

3. J’occupe auprès de l’autorité publique susmentionnée le poste de _______ (titre officiel); 
4. En ma qualité officielle, j’ai effectué, ou fait effectuer une recherche diligente des 

documents de l’autorité publique susmentionnée pour y trouver les documents décrits ci-dessous; 
et 

5. Aucun de ces documents n’y a été trouvé. 
Description des documents : 
Signature : ____________ 
(Cachet officiel) 
Fait le ____________ 
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FORMULAIRE D 

CERTIFICAT RELATIF AUX OBJETS SAISIS 

Je, soussigné(e), __________ (nom), ayant été informé(e) en tant que témoin qu’une fausse 
attestation m’expose à des sanctions pénales, certifie que : 

1. Ma fonction auprès du Gouvernement de _______ (pays) est ________ (titre officiel); 
2. Les objets dont la liste figure ci-dessous ont été confiés à ma garde par _________ (nom 

de la personne) le _________ (date) à __________ (lieu); et que 
3. J’ai remis les objets dont la liste figure ci-dessous à _________ (nom de la personne) le 

_________ (date) à _________ (lieu) dans le même état que lorsque je les ai reçus (ou, dans le cas 
contraire, dans l’état indiqué ci-dessous). 

Description des objets : 
Modification de leur état depuis la réception : 
Fait le __________, 
À ___________. 
(Cachet officiel) 
Signature : _________
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement du Turkménistan, 
Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que d’encourager la 
coopération économique entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États 
contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour 
le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel 
qu’en soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune tous les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des rémunérations et des salaires versés par les entreprises ainsi que les impôts sur 
les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) Au Turkménistan : 

 i) L’impôt sur les bénéfices (revenu) des personnes morales; 
 ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; et 
 iii) L’impôt sur les biens immobiliers; 
(Ci-après dénommés « l’impôt turkmène »); 
b) En Lettonie : 

 i) L’impôt sur le revenu des sociétés; 
 ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; et 
 iii) L’impôt sur les biens immobiliers; 
(Ci-après dénommés « l’impôt letton »). 
4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue, institués 

après la date de signature de la Convention, qui s’ajoutent aux impôts actuels ou qui s’y 
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substituent. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications notables 
apportées à leur législation fiscale. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une 
interprétation différente : 

a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la Lettonie ou le Turkménistan; 

b) Le terme « Turkménistan » désigne le territoire compris à l’intérieur des frontières 
terrestres ainsi que les zones maritimes (y compris les zones marines et sous-marines) sur 
lesquelles le Turkménistan exerce ses droits souverains ou sa juridiction en vertu du droit 
international; 

c) Le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et, lorsqu’il est utilisé au sens 
géographique, le territoire de la République de Lettonie, et toute autre zone adjacente à ses eaux 
territoriales, à l’intérieur de laquelle, en vertu de la législation lettone et conformément au droit 
international, la Lettonie peut exercer ses droits sur les ressources naturelles du fonds marin et du 
sous-sol; 

d) Le terme « personne » désigne toute personne physique, toute société ou toute autre 
association de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée aux fins de 
l’imposition comme une personne morale; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent, respectivement, une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque ce navire ou 
cet aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 
 i) Au Turkménistan, le Ministère des finances et le Service principal de 

l’administration fiscale ou son représentant autorisé, 
 ii) En Lettonie, le Ministère des finances ou son représentant autorisé; 
i) Le terme « ressortissant » désigne : 

 i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant, 
 ii) Toute personne morale, toute société de personnes ou toute association constituée en 

vertu de la législation d’un État contractant. 
2. Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, toute 

expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte ne requière une 
interprétation différente, le sens que lui attribue la législation de cet État, au moment considéré, en 
ce qui concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens que leur attribue la 
législation fiscale en vigueur dans cet État prévalant sur celui qui leur est attribué par d’autres lois 
en vigueur dans cet État. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, y est assujettie à l’impôt en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout 
autre critère du même ordre, et inclut également cet État et ses subdivisions politiques ou ses 
collectivités locales. Elle ne désigne cependant pas la personne assujettie à l’impôt dans cet État 
uniquement à l’égard de revenus qui trouvent leur source dans cet État ou de la fortune qui y est 
située. 

2. Lorsque, en raison des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident uniquement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États, elle est considérée comme un résident uniquement de l’État avec lequel ses liens personnels 
et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut être déterminé 
ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États 
contractants, elle est réputée être résidente uniquement de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne 
habituellement dans aucun des deux, la personne est réputée être un résident de l’État contractant 
dont elle est un ressortissant; 

d) Si cette personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est ressortissant 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun 
accord. 

3. Si une personne autre qu’une personne physique est un résident des deux États 
contractants au sens des dispositions du paragraphe 1, elle est réputée être un résident de l’État en 
vertu de la législation pour lequel elle a été instituée. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne un lieu 
fixe d’activité commerciale par l’intermédiaire duquel une entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière, une structure ou tout autre site 

d’exploration, de développement ou d’extraction de ressources naturelles. 
3. Un chantier, un projet de construction ou d’installation ou une activité de supervision y 

afférente ne constitue un établissement stable que si sa durée est supérieure à neuf mois. 



Volume 2948, I-51245 

 186 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise entreposés aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise entreposés aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise; 

d) Des lieux fixes d’activités commerciales utilisés aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Des lieux fixes d’activités commerciales utilisés aux seules fins de l’exercice, pour 
l’entreprise, de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Des lieux fixes d’activités commerciales utilisés aux seules fins de l’exercice de toute 
combinaison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant 
de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne, autre qu’un agent 
jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit au nom d’une entreprise 
et dispose dans un État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure des 
contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet 
État pour toutes activités que cette personne exerce pour le compte de l’entreprise, sauf si les 
activités de cette personne se limitent à celles visées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient 
exercées à partir d’un lieu fixe d’activités commerciales, n’en feraient pas un établissement stable 
selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité 
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne signifie pas qu’une de 
ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
assujettis à l’impôt dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens 
accessoires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit de 
biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources naturelles. 
Les navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés des 
biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus de biens immobiliers servant à l’exercice d’une 
profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l’impôt que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses 
bénéfices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure 
où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 
est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses engagées aux fins poursuivies par l’activité de cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d’administration, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est autorisée pour les sommes qui 
seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement des frais encourus) par 
l’établissement stable au siège social de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, sous la 
forme de redevances, d’honoraires ou d’autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou 
d’autres droits, ou comme commission pour des services précis rendus ou pour une activité de 
gestion ou, sauf dans le cas d’un établissement bancaire, comme intérêt sur les sommes prêtées à 
l’établissement stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices d’un 
établissement stable, des sommes (autres que le remboursement des frais encourus) portées par 
l’établissement stable au débit du siège social de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres 
bureaux, au titre de redevances, d’honoraires ou d’autres paiements similaires, pour l’usage de 
brevets ou d’autres droits, ou comme commission pour des services précis rendus ou pour une 
activité de gestion ou, sauf dans le cas d’un établissement bancaire, au titre d’intérêts sur des 
sommes prêtées au siège de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 
les bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 
article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 
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6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles sont sans incidence sur 
celles du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation de 
navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont assujettis à l’impôt que dans cet État. 

2. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de la location de navires 
ou d’aéronefs, ou les bénéfices provenant de l’utilisation, l’entretien ou la location de conteneurs 
(y compris les remorques et les équipements connexes pour le transport de conteneurs) lorsque 
cette location, utilisation, cet entretien ou cette location sont afférents à l’exploitation d’une 
entreprise de ce genre, ne sont imposables que dans cet État. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à un organisme 
international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État 
contractant et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations 
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être de fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà 
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un 
ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. L’ajustement est 
déterminé, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention et, si nécessaire, 
les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 
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2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident et conformément à la législation de cet État, mais 
si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi 
perçu ne peut excéder : 

a) Cinq pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société 
(autre qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la société 
qui paie les dividendes; 

b) Dix pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.  
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Aux fins du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres droits qui ne sont pas des créances et qui participent aux bénéfices, ainsi que 
les revenus d’autres droits soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la 
législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce une activité dans l’autre État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, à partir d’un établissement stable qui y est 
situé, ou exerce dans cet autre État une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est 
située, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit 
établissement stable ou à telle base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
une base fixe ou à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués consistent, en tout ou en partie, en des bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont assujettis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant où ils sont 
produits et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est 
un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du montant brut des 
intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans un État contractant 
et payés au, ou sur des prêts garantis ou assurés par le Gouvernement de l’autre État contractant, y 
compris ses subdivisions politiques ou ses collectivités locales, sa Banque centrale ou toute 
institution financière entièrement détenue par ce Gouvernement, sont exonérés d’impôt dans le 
premier État mentionné. 

4. Le terme « intérêts », aux fins du présent article, désigne les revenus des créances de 
toute nature assorties ou non de garanties hypothécaires, ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
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compris les primes et les lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont 
pas considérées comme des intérêts aux fins du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce une activité dans l’autre État contractant 
où sont produits les intérêts, à partir d’un établissement stable qui y est situé, ou exerce dans cet 
autre État une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance 
génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont réputés produits dans un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un 
État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lequel la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont réputés provenir de l’État où l’établissement stable ou la base fixe est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, 
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste soumis à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte ayant été tenu des 
autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où elles sont 
produites et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du 
montant brut des redevances. 

3. Aux fins du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute 
nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ainsi que les œuvres 
cinématographiques ou les bandes utilisées pour des émissions radiophoniques ou télévisées, d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une 
formule ou d’un procédé secret, pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 
domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les redevances, une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, ou exerce 
dans cet autre État une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à 
cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont 
applicables. 

5. Les redevances sont réputées provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un résident 
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d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour 
lequel le contrat donnant lieu au paiement des redevances a été conclu et qui supporte la charge de 
ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable ou 
la base fixe est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste soumise à l’impôt selon la législation de chaque État 
contractant, compte ayant été tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les revenus ou les gains d’un résident d’un État contractant qui proviennent de 
l’aliénation de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers attachés à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre 
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les bénéfices provenant 
de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 
fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant exploitant des navires ou des aéronefs 
en trafic international tire de la cession de navires ou d’aéronefs en trafic international, ou de biens 
mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires et ces aéronefs, ne sont imposables que dans cet 
État. 

4. Les gains tirés par un résident d’un État contractant de la cession d’actions ou d’un 
intérêt comparable de toute nature, qui tirent directement ou indirectement plus de 50 % de leur 
valeur de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre 
État. 

5. Les gains provenant de la cession de biens, autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 
et 4, ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident de l’un des États contractants 
tire d’une pratique libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont soumis à l’impôt 
que dans cet État, sauf dans les circonstances énoncées ci-après dans lesquelles ces revenus sont 
également assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base fixe 
pour l’exercice de ses activités, dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable à ladite 
base fixe est assujettie à l’impôt dans cet autre État contractant; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes d’une 
durée supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou finissant au 
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cours de l’exercice financier concerné, dans ce cas, seule la fraction des revenus provenant des 
activités exercées dans cet autre État contractant est assujettie à l’impôt dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » désigne notamment l’exercice d’activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que la 
pratique libérale des médecins, des avocats, des ingénieurs, des architectes, des dentistes et des 
comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, les traitements et les 
autres rémunérations analogues que le résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi 
ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant. Si 
l’emploi y est exercé, la rémunération perçue à ce titre est imposable dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 
dans le premier État mentionné si : 

a) Le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs périodes d’une 
durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou 
finissant au cours de l’exercice financier concerné, et 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État, et 

c) La rémunération n’est pas imputée à un établissement stable ou à une base fixe que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant est imposable dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et les autres rétributions analogues que le résident d’un État contractant perçoit 
en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société ou de tout autre organe qui est 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un 
musicien, ou en tant qu’athlète, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus provenant des activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète 
exerce personnellement et, en cette qualité, sont attribués non pas à l’artiste ou l’athlète lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, 
assujettis à l’impôt dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou de l’athlète sont exercées. 
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 
d’activités exercées dans un État contractant par un artiste du spectacle ou un athlète si son séjour 
dans cet État est financé entièrement ou principalement par des fonds publics de l’un ou des deux 
États contractants, ou de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales. Dans ce 
cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste du spectacle ou 
l’athlète est un résident.  

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires versées à un résident d’un État contractant, au titre d’un ancien emploi, 
ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, les traitements et les autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses 
collectivités locales à une personne physique au titre des services rendus à cet État, cette 
subdivision ou cette collectivité n’est imposable que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si les services en question y sont rendus et si la personne 
physique est un résident de cet autre État, qui : 

 i) Est un ressortissant de cet État; ou 
 ii) N’est pas devenu un résident de cet État aux seules fins de rendre les services en 

question. 
2. a) Les pensions payées par un État contractant, par l’une de ses subdivisions politiques ou 

par l’une de ses collectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État 
ou cette collectivité locale ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux traitements, aux salaires et 
aux rémunérations analogues ainsi qu’aux pensions payées au titre de services rendus dans le 
cadre d’activités exercées par l’un des États contractants ou par l’une de ses subdivisions 
politiques ou par l’une de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes reçues aux fins de son entretien, son éducation ou sa formation par l’étudiant ou 
l’apprenti qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident 
de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études 
ou sa formation ne sont pas soumises à l’impôt dans cet État, pour autant que les sommes 
proviennent de sources extérieures à cet État. 
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Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, de quelque provenance que 
ce soit, dont il n’est pas question dans les articles précédents de la présente Convention, ne sont 
imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux qui 
sont tirés de biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, si le 
bénéficiaire de ces revenus, un résident d’un État contractant, exerce dans cet État une activité à 
partir d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession indépendante à partir d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à 
l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée de biens immobiliers visés à l’article 6, appartenant au résident 
d’un État contractant et située dans l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établissement stable 
que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens mobiliers 
attachés à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre État contractant 
pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet autre État. 

3. La fortune constituée de navires et d’aéronefs exploités en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant et de biens mobiliers affectés à leur exploitation n’est imposable 
que dans cet État. 

4. Les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont imposables 
que dans cet État. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Dans le cas du Turkménistan, la double imposition est éliminée comme suit : 
Lorsqu’un résident du Turkménistan tire des revenus ou possède une fortune qui, selon les 

dispositions de la présente Convention, sont imposables en Lettonie, le Turkménistan permet : 
a) De déduire de l’impôt sur le revenu dudit résident, un montant égal à l’impôt sur le 

revenu payé en Lettonie; 
b) De déduire de l’impôt sur la fortune dudit résident, un montant égal à l’impôt sur la 

fortune payée en Lettonie. Dans un cas comme dans l’autre, cette déduction ne peut toutefois 
dépasser la partie du montant de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, tel que calculé 
avant que la déduction ne soit accordée, qui est imputable, selon le cas, au revenu ou à la fortune 
imposables en Lettonie. 

2. Dans le cas de la Lettonie, la double imposition est éliminée comme suit : 
a) Lorsqu’un résident de la Lettonie tire des revenus ou possède une fortune qui, selon la 

présente Convention, sont imposables au Turkménistan, à moins qu’un traitement plus favorable 
ne soit prévu par sa législation nationale, la Lettonie permet : 
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 i) De déduire de l’impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l’impôt sur le 
revenu payé au Turkménistan; 

 ii) De déduire de l’impôt sur la fortune de ce résident un montant égal à l’impôt sur la 
fortune payée au Turkménistan. 

Dans un cas comme dans l’autre, cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie du 
montant de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune en Lettonie, tel que calculé avant que 
la déduction ne soit accordée, qui est imputable, selon le cas, au revenu ou à la fortune imposables 
au Turkménistan. 

b) Aux fins des dispositions de l’alinéa a), lorsqu’une société qui est un résident de la 
Lettonie reçoit un dividende d’une société qui est un résident du Turkménistan, dans laquelle elle 
possède au moins 25 % des parts ayant plein droit de vote, l’impôt perçu au Turkménistan 
comprend non seulement l’impôt payé sur les dividendes mais également la fraction appropriée de 
l’impôt perçu sur les bénéfices intrinsèques de la société qui verse les dividendes. 

3. Lorsque, conformément à toute disposition de la présente Convention, le revenu perçu ou 
la fortune possédée par le résident d’un État contractant est exonéré d’impôt dans cet État, cet État 
peut néanmoins tenir compte des revenus ou de la fortune exonérés pour calculer le montant 
d’impôt à percevoir sur le reste des revenus ou de la fortune de ce résident. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis, dans l’autre État contractant, à 
aucun impôt ou obligation connexe, autres ou plus lourds, que ceux auxquels sont ou peuvent être 
assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation analogue, 
notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, cette 
disposition s’applique également aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un ou des deux 
États contractants. 

2. Les personnes apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont assujettis, 
dans l’un ou l’autre État contractant, à aucun impôt ou aucune obligation connexe, autres ou plus 
lourds, que ceux auxquels sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État concerné qui 
se trouvent dans une situation analogue, notamment au regard de la résidence. 

3. L’établissement stable que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant n’est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises de cet 
autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme 
obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions 
personnelles, abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de 
leur situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

4. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du 
paragraphe 7 de l’article 11, ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances et autres 
débours payés par l’entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont, 
aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, aux fins de calcul 
de la fortune imposable d’une entreprise, toute dette d’une entreprise d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant est déduite dans les mêmes conditions que si elle avait été 
contractée par un résident du premier État mentionné. 
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5. Les entreprises d’un État contractant dont la fortune est, en tout ou en partie, détenue ou 
contrôlée, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant 
ne sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ou aucune obligation connexes, autres ou 
plus lourds, que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du 
premier État. 

6. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article s’appliquent 
aux impôts de toute nature et de toute dénomination. 

Article 25. Procédure d’accord amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants ou par 
les deux entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation interne de 
ces États, saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa 
situation relève du paragraphe 1 de l’article 24, celle de l’État contractant dont elle est un 
ressortissant. L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la 
première notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de 
la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention. L’accord conclu est appliqué nonobstant les délais 
prévus par la législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de régler à l’amiable les 
difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application de la 
Convention. Elles peuvent aussi se concerter pour éliminer la double imposition dans les cas non 
prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, y compris par l’intermédiaire d’une commission mixte composée d’elles-mêmes ou de leurs 
représentants, en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants s’échangent les renseignements qui 
s’imposent pour faire appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la 
législation interne des États contractants concernant les impôts visés par la Convention, dans la 
mesure où l’imposition prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la Convention. L’échange 
de renseignements n’est pas restreint par l’article premier. Tous les renseignements reçus par un 
État contractant sont tenus secrets, de la même manière que les renseignements obtenus en 
application de la législation interne de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou 
autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le 
recouvrement des impôts, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts et par les 
décisions sur les recours y relatifs. Ces personnes ou lesdites autorités utilisent les renseignements 
uniquement à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux 
ou dans des jugements. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation de : 

a) Mettre en œuvre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) Fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou 
de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celle de l’autre État contractant; 

c) Fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la communication pourrait 
être contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles 
générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. La Convention entre en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 
paragraphe 1, et ses dispositions s’appliquent dans les deux États contractants :  

a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux revenus payés à 
partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en 
vigueur; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, aux impôts exigibles 
pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement 
l’année au cours de laquelle la Convention entre en vigueur ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par un État contractant. 
L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la Convention, moyennant un préavis, communiqué 
par la voie diplomatique, au moins six mois avant la fin de toute année civile après la période de 
cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention. Dans ce cas, la 
Convention cesse de produire ses effets dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus payés à partir 
du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a été donné, ou après 
cette date; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, aux impôts exigibles 
pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement 
l’année au cours de laquelle le préavis a été donné ou après cette date. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 
FAIT à Riga, le 11 septembre 2012, en double exemplaire, en langues anglaise, lettone, russe 

et turkmène, les quatre textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 
[SIGNÉ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF 
VIET NAM CONCERNING THE PLANNING, CONSTRUCTION AND 
OPERATION OF THE GERMAN HOUSE HO CHI MINH CITY 

The Government of the Federal Republic of Germany (hereinafter referred to as “the German 
Contracting Party”) and the Government of the Socialist Republic of Viet Nam (hereinafter 
referred to as “the Vietnamese Contracting Party”), 

Desirous of further optimizing the wide-ranging relations between the two countries, 
particularly in the political, diplomatic, economic and cultural spheres, as part of their strategic 
partnership, 

Bearing in mind the joint declaration of the Chancellor of the Federal Republic of Germany 
and of the Prime Minister of the Socialist Republic of Viet Nam of 11 October 2011 on the 
establishment of a strategic partnership, 

Guided by the objective of improving the framework conditions for the activities of the 
Consulate General of the Federal Republic of Germany, the German trade associations, the 
German cultural experts and the German companies in Ho Chi Minh City, 

Convinced that the construction and efficient operation of the German House Ho Chi Minh 
City shall contribute significantly to the attainment of the above-mentioned objectives, 

Motivated by the desire to carry out as soon as possible the construction of the German House 
Ho Chi Minh City on the basis of the Agreement of 11 October 2011 between the Government of 
the Federal Republic of Germany and the Government of the Socialist Republic of Viet Nam 
concerning legal issues relating to the plot Le Van Huu Street 3-5 in Ho Chi Minh City 
(hereinafter referred to as “the Basic Agreement”), 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The building to be constructed on the plot located at Le Van Huu Street 3-5 in Ho Chi Minh 
City, Urban District 1, shall be named “German House Ho Chi Minh City”. Both Contracting 
Parties shall protect and defend this name within the framework of their legal systems. 

Article 2 

1. The German Contracting Party shall be responsible for ensuring that the planning, 
construction and operation of the German House Ho Chi Minh City complies with the legal 
provisions in force in Viet Nam and the urban planning of Ho Chi Minh City. 

2. The Contracting Parties agree that the German House Ho Chi Minh City shall meet the 
applicable building specifications established in Annex 1 to this Agreement. At the same time, that 
Annex forms for the competent authorities of Ho Chi Minh City the basis for the issuance of the 
required permits, and for the monitoring of the building process and the completion and operation 
of the German House Ho Chi Minh City.  
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3. The Vietnamese Contracting Party takes note of the German Contracting Party’s 
intention to ensure the construction and operation of the German House Ho Chi Minh City through 
a private investor. 

4. The private investor designated by the German Contracting Party shall be a company that 
is qualified to perform the authorized work and holds a license to carry out the corresponding 
activity in Viet Nam. The investor may involve subcontractors in the construction of the German 
House. Not until the building has been completed may the overall contract be transferred to any 
other investor. 

Article 3 

1. The German Contracting Party shall be responsible for ensuring a clear separation, in the 
German House Ho Chi Minh City, of the area intended for the official premises of the German 
Consulate General from the area intended for other purposes referred to in article 1 (3) of the 
Basic Agreement. 

2. The Vietnamese Contracting Party shall be responsible for ensuring that the review of the 
building plans and the issuance of building permits for the construction of the German House shall 
take place without undue delay, provided that the German Contracting Party has fully met the 
preconditions referred to in paragraph 1 of this article and in article 2 of this Agreement. In the 
event that the building plans and the requests for issuance of building permits should fail to satisfy 
the said preconditions, the Vietnamese Contracting Party shall be entitled to require that the 
German Contracting Party make the appropriate adjustments. Annex 2 to this Agreement 
comprises a final list of the permits required for the construction. 

3. The construction of the German House Ho Chi Minh City shall proceed in accordance 
with the approved plans and the building permits. Changes to approved plans shall be requested by 
the German Contracting Party in writing and their implementation shall be subject to the consent 
of the Vietnamese Contracting Party. 

4. The investor shall be liable for any damage to third parties that arises from the 
construction, administration, operation, leasing or subleasing by the investor. This shall not affect 
the liability of the German Contracting Party as holder of the right to use the plot nor of future 
owners of the building. 

Article 4 

Within the framework of its legal system, the Vietnamese Contracting Party shall provide 
support and create all necessary conditions to ensure that the German Contracting Party has the 
necessary guarantee that the German House shall be built. 

Article 5 

1. The German Contracting Party shall be entitled to use the German House for the purposes 
stipulated in article 1 (1) of the Basic Agreement. Those purposes include:  

(1) Official residences for members of the German Consulate General at Ho Chi Minh City 
and senior officials of the institutions and companies provided with premises in the German 
House; 
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(2) Official residences for members of consular missions of third countries and international 
governmental organizations; 

(3) Rooms for the presentation and dissemination in Viet Nam of the German economy, 
culture, science, technology and food culture, as well as exhibition spaces and conference rooms. 

2. Within the meaning of article 1 (3) (b) of the Basic Agreement, “German companies” are 
legal entities or individuals that: 

(1) Have a head office in Germany; or 
(2) Are members of the German Businesses Association or of the German Chambers of 

Commerce Worldwide Network (AHK). 
3. The German Contracting Party shall inform the Vietnamese Contracting Party of the use 

made of the German House by German institutions and organizations referred to in article 1 (3) (b) 
of the Basic Agreement, attaching documents which provide evidence that those institutions and 
organizations come under article 1 (3) (b) of the Basic Agreement. 

4. Prior to authorization for the use of the German House for office purposes by the said 
institutions and organizations referred to in article 1 (3) (c) of the Basic Agreement, including 
institutions and organizations of Viet Nam and third countries, the German Contracting Party shall 
transmit, at least 30 days in advance, a written request to the Vietnamese Contracting Party, 
attaching thereto organizational documents and business activity permits. If the Vietnamese 
Contracting Party does not raise any objections in writing within 30 days following receipt of that 
communication, the institutions and organizations may use the German House. 

5. Documents transmitted by the German Contracting Party to the Vietnamese Contracting 
Party in accordance with paragraphs 3 and 4 shall be drawn up in Vietnamese or be accompanied 
by a translation into Vietnamese. 

6. In cases where the use of the German House by institutions and organizations comes to 
an end, the German Contracting Party shall inform the Vietnamese Contracting Party accordingly 
within 30 days from such termination. 

Article 6 

1. In accordance with the Vienna Convention on Consular Relations of 24 April 1963 and 
the principle of reciprocity, those parts of the German House that are used for the business 
purposes of the German Consulate General and as official residences for consular officers and 
members of the administrative and technical personnel of the Consulate General shall be exempt 
from taxes and fees. 

2. The parts of the German House that are used for purposes other than those referred to in 
paragraph 1 and any income from the operation of those parts of the buildings shall be subject to 
taxation and to fee regulations in accordance with the applicable legal provisions of Viet Nam. 

3. Payments by the investor to the German Contracting Party shall not be subject to taxation 
by the Vietnamese Contracting Party. 

Article 7 

1. The Contracting Parties shall take all necessary measures to make possible the speedy 
construction of the German House Ho Chi Minh City. The Contracting Parties designate the 
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German Ministry of Foreign Affairs and the Vietnamese Ministry of Foreign Affairs as contact 
partners for basic matters related to the implementation of this Agreement. 

2. For technical matters related to the implementation of this Agreement, the Contracting 
Parties designate as contact partners the Consulate General of the Federal Republic of Germany in 
Ho Chi Minh City and the People's Committee of Ho Chi Minh City (Foreign Relations 
Department). 

3. The Consulate General of the Federal Republic of Germany may authorize the investor to 
file requests and notifications under construction law in accordance with article 5. 

Article 8 

On the basis of the principle of reciprocity, the German Contracting Party undertakes to grant 
the Vietnamese Contracting Party conditions comparable to those referred to in this Agreement, in 
the event that the Vietnamese Contracting Party needs to use a plot that it owns in Germany, and 
that serves diplomatic or consular purposes, for commercial purposes as well. 

Article 9 

1. Disputes arising regarding the interpretation or implementation of this Agreement shall 
be settled by the two Contracting Parties through consultation, exchange of views and negotiation. 

2. Disputes arising regarding the fulfilment of formalities under the Vietnamese legal 
system in connection with the planning, construction and operation of the German House shall be 
settled in accordance with the Vietnamese legal system. 

Article 10 

Annexes 1 and 2 shall be an integral part of this Agreement. 

Article 11 

1. This Agreement shall enter into force 30 days from the date on which the Contracting 
Parties inform each other that the domestic requirements for its entry into force have been 
fulfilled. The date of receipt of the last notification shall be determining. 

2. This Agreement may be amended, supplemented or terminated by written arrangement 
between the two Contracting Parties. Such arrangements shall be deemed to form an integral part 
of this Agreement. The two Contracting Parties undertake to engage in new negotiations should 
the implementation of the German House Ho Chi City project under this Agreement be at risk. 

3. The German Contracting Party shall register this Agreement with the Secretariat of the 
United Nations immediately after its entry into force, in accordance with Article 102 of the 
Charter of the United Nations. The Vietnamese Contracting Party shall be notified of the 
registration and provided with the United Nations registration number as soon as the Secretariat 
has confirmed the registration. 
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DONE at Berlin on 13 March 2013, in duplicate, in German and Vietnamese, both texts being 
equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
[SIGNED] 

For the Government of the Socialist Republic of Viet Nam: 
[SIGNED] 
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ANNEX 1 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE 
SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM CONCERNING THE PLANNING, 
CONSTRUCTION AND OPERATION OF THE GERMAN HOUSE HO CHI 
MINH CITY 

Basic terms for the planning, construction and operation of the German House Ho Chi Minh 
City: 

 
1. Location  
Plot 3-5, Le Van Huu Street, borough Ben Nghe, plot 3-5, Urban District 1, Ho Chi Minh City 
  
2. Building scheme standards  

 (a) Total plot surface: 3,511.5 square meters 
 (b) Structure of the building: Two parts 
  - Front part of the building: Within 36 meters from the demarcation of Le 

Duan Street 
  - Rear part of the building: Facing the rest of the surface and Le Van Huu 

Street  
 (c) Maximum height of the building and 
maximum number of floors: 

- 75 meters and at most 19 floors for the front 
part (excluding basement, mezzanine, roof 
terrace with technical structures and roofed-in 
stairways) 

 - 107 meters and at most 26 floors for the rear 
part (excluding basement, mezzanine, roof 
terrace with technical structures and roofed-in 
stairways) 

 (d) Maximum building density of the five 
basements: 

Maximum height: 22 meters  
65% 

 (e) Maximum building density of the sixth 
to eighteenth standard floors of both parts: 

 
60% 

  (f) Maximum building density of the 
nineteenth to twenty-sixth standard floors 
of the rear part: 

 
30% 

 (g) Maximum land use coefficient: 11 
  (h) Total area of apartments: 20% of the total surface of the building, 

located in the rear part 
  (i) Maximum number of basement floors 5 
  (j) Corner of the plot at the crossing of Le 
Duan and Le Van Huu Streets: 

4 x 4 meters 
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 (k) Distance between the foundations of the 
front part and: 

 

- The demarcation of Le Duan Street:  10  
- The demarcation of Le Van Huu Street: 6 meters 
- The south-western demarcation of the 
plot: 

3.5 meters 

 (l) Distance between the foundations of the 
rear part and: 

 

 - The demarcation of Le Duan Street:  36 meters 
 - The demarcation of Le Van Huu Street: 6 meters 
 - The south-eastern demarcation of the plot: 4 meters  
 - The south-western demarcation of the 
plot: 

3.5 meters 

 
3. Standards with respect to, inter alia, power, water, waste, green areas and traffic shall be 

provided in accordance with the legal provisions in force. 
4. In principle, the Vietnamese side raises no objections against the use of the German House 

by law offices, auditing and tax advice firms or translation offices, provided that such firms 
comply with Vietnamese law. 
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ANNEX 2 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE 
SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM CONCERNING THE PLANNING, 
CONSTRUCTION AND OPERATION OF THE GERMAN HOUSE HO CHI 
MINH CITY 

Final list of permits required for the construction of the German House Ho Chi Minh City 
1. Construction permit issued by Ho Chi Minh City’s Department of Construction; 
2. Contractor's license issued by Ho Chi Minh City’s Ministry of Construction or the 

Department of Construction. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF À LA PLANIFICATION, LA 
CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DE LA MAISON ALLEMANDE À 
HO CHI MINH-VILLE  

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne (ci-après dénommé « la Partie 
contractante allemande ») et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam (ci-après 
dénommé « la Partie contractante vietnamienne »), 

Désireux de renforcer les relations dans différents domaines entre les deux pays, notamment 
dans les sphères politique, diplomatique, économique et culturelle, en tant que partie intégrante de 
leur partenariat stratégique,  

Ayant à l’esprit la déclaration commune de la Chancelière de la République fédérale 
d’Allemagne et du Premier ministre de la République socialiste du Viet Nam en date 
du 11 octobre 2011 sur l’établissement d’un partenariat stratégique, 

Guidés par l’objectif d’améliorer les conditions fondamentales des activités du Consulat 
général de la République fédérale d’Allemagne, des associations commerciales allemandes, des 
intermédiaires culturels allemands et des entreprises allemandes à Ho Chi Minh-Ville, 

Convaincus que la construction et la bonne exploitation de la Maison allemande à 
Ho Chi Minh-Ville constitue une contribution importante à l’accomplissement des objectifs 
susmentionnés, 

Animés du désir d’effectuer le plus tôt possible la construction de la Maison allemande à 
Ho Chi Minh-Ville sur la base de l’Accord en date du 11 octobre 2011 entre le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam 
relatif aux questions juridiques concernant le terrain situé au no 3-5 rue Le Van Huu à 
Ho Chi Minh-Ville (ci-après dénommé « l’Accord de base »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le bâtiment à construire sur le terrain situé au no 3-5 rue Le Van Huu à Ho Chi Minh-Ville, 
dans le 1er arrondissement, est dénommé Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville. Les deux Parties 
contractantes protègent et défendent ce nom dans le cadre de leur système juridique.  

Article 2 

1. La Partie contractante allemande veille à ce que la planification, la construction et 
l’exploitation de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville soient conformes aux dispositions 
légales en vigueur au Viet Nam et à la planification urbaine de Ho Chi Minh-Ville. 

2. Les Parties contractantes conviennent que la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville se 
conforme aux spécifications applicables à la construction figurant à l’annexe 1 du présent Accord. 
Cette annexe constitue, pour les autorités compétentes de Ho Chi Minh-Ville, la base pour la 



Volume 2948, I-51249 

 236 

livraison des permis requis et pour le contrôle du processus de construction, l’édification et 
l’exploitation de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville.  

3. La Partie contractante vietnamienne prend note de l’intention de la Partie contractante 
allemande d’assurer la construction et l’exploitation de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville 
par l’intermédiaire d’un investisseur privé. 

4. L’investisseur désigné par la Partie contractante allemande est une entreprise qualifiée 
pour l’exécution du travail autorisé et détient une licence pour réaliser l’activité correspondante au 
Viet Nam. L’investisseur peut faire participer des sous-traitants à la construction de la Maison 
allemande. Tant que la construction du bâtiment n’est pas terminée, le contrat global ne peut être 
transféré à aucun autre investisseur.  

Article 3 

1. La Partie contractante allemande assure l’existence d’une séparation claire, dans la 
Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville, de la partie destinée aux locaux officiels du Consulat 
général d’Allemagne et celle utilisée aux autres fins prévues au paragraphe 3 de l’article premier 
de l’Accord de base.  

2. La Partie contractante vietnamienne veille à ce que la révision des plans de construction 
et la livraison des permis de construction pour l’édification de la Maison allemande soient 
effectuées sans retard excessif, étant entendu que la Partie contractante allemande a observé 
pleinement les conditions préalables prévues au paragraphe 1 du présent article et à l’article 2 du 
présent Accord. Au cas où les plans de construction et les demandes de livraison des permis de 
construction ne sont pas conformes auxdites conditions préalables, la Partie contractante 
vietnamienne a le droit d’exiger que des ajustements appropriés soient faits par la Partie 
contractante allemande. L’annexe 2 au présent Accord contient une liste finale des permis requis 
pour la construction.  

3. La construction de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville est effectuée en conformité 
avec les plans approuvés et les permis de construire. Les changements aux plans approuvés 
doivent être demandés par la Partie contractante allemande par écrit et leur exécution ne peut se 
faire qu’avec le consentement de la Partie contractante vietnamienne. 

4. L’investisseur est responsable de tous dommages subis par des tiers découlant d’activités 
de construction, d’administration, d’exploitation, de location ou de sous-location réalisées par 
celui-ci, sans préjudice de la responsabilité de la Partie contractante allemande en tant que titulaire 
du droit à l’utilisation du terrain ou des futurs propriétaires du bâtiment.  

Article 4 

Dans le cadre de son système juridique, la Partie contractante vietnamienne fournit l’appui et 
crée les conditions nécessaires pour que la Partie contractante allemande puisse compter sur la 
construction de la Maison allemande. 

Article 5  

1. La Partie contractante allemande a le droit d’utiliser la Maison allemande aux fins 
prévues à l’article premier, paragraphe 1, de l’Accord de base. Ces fins comprennent : 
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1) Des résidences officielles pour les membres du Consulat général de l’Allemagne à 
Ho Chi Minh-Ville et les fonctionnaires supérieurs des institutions et entreprises à la disposition 
desquelles des locaux sont mis dans la Maison allemande; 

2) Des résidences officielles pour les membres des missions consulaires de pays tiers et les 
organisations gouvernementales internationales; 

3) Des locaux destinés à la divulgation et à la dissémination au Viet Nam de l’économie, de 
la science, de la technologie et de la gastronomie de l’Allemagne, ainsi que des espaces pour des 
expositions et des salles de conférence.  

2. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article premier de l’Accord de base, on 
entend par « entreprises allemandes » les personnes morales ou physiques qui : 

1) Ont un siège en Allemagne; ou 
2) Sont membres de l’Association des entreprises allemandes ou de la Chambre de 

commerce extérieur allemande. 
3. La Partie contractante allemande informe la Partie contractante vietnamienne de 

l’utilisation de la Maison allemande par les institutions allemandes et organisations prévues à 
l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article premier de l’Accord de base, en joignant des documents qui 
établissent que ces institutions et organisations sont conformes aux dispositions de l’alinéa b) du 
paragraphe 3 de l’article premier de l’Accord de base.  

4. Avant que ne soit accordée l’autorisation pour l’utilisation de la Maison allemande 
comme bureaux des institutions et organisations prévues à l’alinéa c) du paragraphe 3 de l’article 
premier de l’Accord de base, y compris des institutions et organisations du Viet Nam et de pays 
tiers, la Partie contractante allemande fait parvenir à la Partie contractante vietnamienne, au 
moins 30 jours à l’avance, une requête écrite, à laquelle sont joints des documents relatifs à 
l’organisation de ces institutions et organisations, ainsi que des permis pour la réalisation 
d’activités commerciales. Si dans les 30 jours suivants la réception de cette communication, la 
Partie contractante vietnamienne ne soulève pas d’objections écrites, les institutions et 
organisations en question peuvent utiliser les locaux de la Maison allemande.  

5. Les documents soumis à la Partie contractante vietnamienne par la Partie contractante 
allemande conformément aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus sont rédigés en langue vietnamienne ou 
accompagnés de traductions dans cette langue.  

6. Dans le cas où l’utilisation des locaux de la Maison allemande par lesdites institutions et 
organisations prend fin, la Partie contractante allemande en informe par écrit la Partie contractante 
vietnamienne dans les 30 jours suivants cet événement.  

Article 6  

1. Conformément à la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 
et au principe de la réciprocité, les parties de la Maison allemande qui sont utilisées pour les 
activités officielles du Consulat général allemand et comme résidences officielles des 
fonctionnaires consulaires et des membres des services administratifs et techniques du Consulat 
général sont exonérées d’impôts et de taxes. 

2. Les parties de la Maison allemande qui sont utilisées à des fins autres que celles prévues 
au paragraphe 1 ci-dessus ainsi que les recettes dérivées de l’exploitation de ces parties du 
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bâtiment sont soumis aux impôts et aux taxes établis par les dispositions applicables de la 
législation du Viet Nam.  

3. Les paiements versés par l’investisseur à la Partie contractante allemande ne sont pas 
soumis aux impôts de la Partie contractante vietnamienne.  

Article 7  

1. Les Parties contractantes prennent toutes les mesures nécessaires pour rendre possible la 
construction rapide de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville. Les Parties contractantes 
désignent le Ministère allemand des affaires étrangères et le Ministère vietnamien des affaires 
étrangères, respectivement, en tant qu’institutions de contact pour toutes questions fondamentales 
concernant l’exécution du présent Accord. 

2. Pour les questions techniques concernant l’exécution du présent Accord, les Parties 
contractantes désignent respectivement le Consulat général de la République fédérale d’Allemagne 
à Ho Chi Minh-Ville et le Comité populaire de Ho Chi Minh-Ville (Service des affaires 
étrangères). 

3. Le Consulat général de la République fédérale d’Allemagne peut autoriser l’investisseur 
à soumettre des requêtes et des notifications relevant de la législation relative à la construction 
conformément à l’article 5. 

Article 8  

Sur la base du principe de la réciprocité, la Partie contractante allemande s’engage à accorder 
à la Partie contractante vietnamienne des conditions comparables à celles figurant au présent 
Accord dans le cas où la Partie contractante vietnamienne a besoin d’utiliser un terrain dont elle 
est propriétaire en Allemagne, et qui sert à des fins diplomatiques ou consulaires, ainsi qu’à des 
fins commerciales. 

Article 9 

1. Les différends concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord sont réglés 
par les deux Parties contractantes au moyen de consultations, d’échanges de vues et de 
négociations.  

2. Les différends concernant l’accomplissement de formalités relevant du système juridique 
vietnamien à propos de la planification, la construction et l’exploitation de la Maison allemande 
sont réglés conformément au système juridique vietnamien. 

Article 10 

Les annexes 1 et 2 font partie intégrante du présent Accord. 
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Article 11  

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours à compter de la date à laquelle les Parties 
contractantes se sont informées l’une l’autre que toutes les conditions nécessaires à son entrée en 
vigueur ont été remplies. La date de la réception de la dernière notification est déterminante.  

2. Le présent Accord peut être modifié, complété ou annulé par accord écrit entre les deux 
Parties contractantes. De tels arrangements sont réputés faire partie intégrante du présent Accord. 
Les deux Parties contractantes s’engagent à entamer de nouvelles négociations dans le cas où le 
projet de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville est menacé. 

3. La Partie contractante allemande procède à l’enregistrement du présent Accord auprès du 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies immédiatement après son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 102 de la Charte de l’Organisation des Nations Unies. La Partie 
contractante vietnamienne est informée de l’enregistrement et du numéro d’enregistrement de 
l’Organisation des Nations Unies dès que ledit Secrétariat a confirmé l’enregistrement. 

FAIT à Berlin, le 13 mars 2013, en double exemplaire, en langues allemande et vietnamienne, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
[SIGNÉ] 



Volume 2948, I-51249 

 240 

ANNEXE 1 À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF À LA PLANIFICATION, LA 
CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DE LA MAISON ALLEMANDE À 
HO CHI MINH-VILLE  

Conditions de base pour la planification, la construction et l’exploitation de la Maison 
allemande à Ho Chi Minh-Ville : 

 
1. Emplacement :  
Terrain situé au no 3-5 rue Le Van Huu, quartier de Ben Nghe, terrain 3-5, 1er arrondissement, 

Ho Chi Minh-Ville.  
  
2. Caractéristiques de la construction :  
a) Superficie totale du terrain : 3511.5 mètres carrés 
b) Structure du bâtiment : Deux parties 

  - Partie avant du bâtiment : À moins de 36 m de la ligne de démarcation de 
la rue Le Duan. 

  - Partie arrière du bâtiment : Face à la partie restante de la superficie et la 
rue Le Van Huu 

c) Hauteur maximale du bâtiment et nombre 
maximal d’étages : 

- 75 m et au plus 19 étages pour la partie avant 
(à l’exclusion des sous-sol, mezzanine, terrasse 
sur le toit avec structures techniques et 
escaliers couverts) 

 - 107 m et au plus 26 étages pour la partie 
arrière (à l’exclusion des sous-sol, mezzanine, 
terrasse sur le toit avec structures techniques et 
escaliers couverts) 

  d) Densité maximale construite des cinq 
sous-sols : 

Hauteur maximale : 22 m 
65% 

  e) Densité maximale construite du sixième 
au dix-huitième étage des deux parties : 

 
60% 

  f) Densité maximale construite du dix-
neuvième au vingt-sixième étage de la 
partie arrière : 

 
30% 

  g) Coefficient maximal d’utilisation 
foncière : 

11 

           h) Superficie totale des appartements : 20% de la superficie totale du bâtiment, à la 
partie arrière 

       i) Nombre maximal des sous-sols : 5 
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    j) Coin du terrain au croisement des rues Le 
Duan et Le Van Huu : 

4x4 m 

    k) Distance entre les fondations de la partie 
avant et : 

 

- La ligne de démarcation de la rue Le Duan : 10  
- La ligne de démarcation de la rue Van Huu : 6 m 
- La ligne de démarcation sud-ouest du terrain 

: 
3.5 m 

    l) Distance entre les fondations de la partie 
arrière et : 

 

- La ligne de démarcation de la rue Le Duan :  36 m 
- La ligne de démarcation de la rue Van Huu : 6 m 
- La ligne de démarcation sud-est du terrain : 4 m  
- La ligne de démarcation sud-ouest du 
terrain : 

3.5 m 

 
3. Les caractéristiques en ce qui concerne, entre autres, l’électricité, l’eau, les ordures, les 

zones vertes et la circulation sont conformes aux dispositions légales en vigueur. 
4. En principe, le côté vietnamien ne soulève aucune objection à l’utilisation de la Maison 

allemande par des cabinets d’avocats, des firmes de consultation en audit et fiscalité ou des 
bureaux de traduction, à condition que ces firmes observent la législation vietnamienne. 
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ANNEXE 2 À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF À LA PLANIFICATION, LA 
CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DE LA MAISON ALLEMANDE À 
HO CHI MINH-VILLE  

Liste finale des permis requis pour la construction de la Maison allemande à 
Ho Chi Minh-Ville : 

1. Permis de construction, délivré par le Service des immeubles de Ho Chi Minh-Ville; 
2. Licence pour les entrepreneurs, délivrée par le Ministère de la construction ou le Service 

de la construction de Ho Chi Minh-Ville. 
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No. 51250 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

El Salvador 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of El Salvador on the suppression of visas in ordinary 
passports. Brasília, 24 July 2007 

Entry into force:  19 February 2010, in accordance with article 10  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 1 August 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

El Salvador 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République d'El Salvador relatif à la suppression de visas dans les passeports 
ordinaires. Brasilia, 24 juillet 2007 

Entrée en vigueur :  19 février 2010, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 1er août 

2013 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
EL SALVADOR ON THE SUPPRESSION OF VISAS IN ORDINARY 
PASSPORTS 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
El Salvador (hereinafter referred to as the “Parties”), 

Desirous of enhancing the bonds of friendship linking the two countries, 
Determined to facilitate and promote travel by nationals from the territory of one Party to the 

territory of the other, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The nationals of the Federative Republic of Brazil and the nationals of the Republic of 
El Salvador who hold a valid ordinary passports are exempt from the requirement to obtain a visa 
to enter, transit through and depart from the territory of the other Party, for tourism and business 
purposes, insofar as such activities do not involve remuneration in the host country.  

Article 2 

The nationals referred to in the aforementioned article may stay in the territory of the other 
Party, without being required to obtain a visa, for a maximum period of up to 90 days, renewable 
for up to a total of 180 days per year, counted from the date of entry. 

Article 3 

The nationals referred to in article 1 of this Agreement may enter, transit through and depart 
from the territory of the other Party at all points open to international passenger transit. 

Article 4 

The suppression of the visa introduced by this Agreement does not exempt nationals of the 
two Parties from the obligation to comply with the laws and regulations governing the entry and 
stay of foreign nationals in the territory of the receiving Party, and departure therefrom. 

Article 5 

Each Party reserves the right to refuse entry to nationals of the other Party who are considered 
undesirable, or to reduce the period spent in its territory by such individuals. 
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Article 6 

The competent authorities of the two Parties shall exchange, through the diplomatic channel, 
samples of the travel documents mentioned in article 1 of this Agreement, providing detailed 
information on their characteristics and uses within 30 days preceding the entry into force of this 
Agreement. 

Article 7 

If changes are made to valid passports, the Parties shall exchange samples of their new 
passports, through the diplomatic channel, accompanied by detailed information on their 
characteristics and uses 30 days before they enter into circulation. 

Article 8 

The competent authorities of the two Parties shall inform each other through the diplomatic 
channel of any changes made in the respective laws and regulations relating to the entry and stay 
of foreign nationals in their respective territories, and departure therefrom. 

Article 9 

Each Party may suspend, wholly or in part, the application of this Agreement, for reasons of 
national security, public order or public health. The adoption of such a measure shall be notified to 
the other Party as promptly as possible, through the diplomatic channel. 

Article 10 

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of reception of the last 
notification by which the Parties notify each other of the completion of the domestic legal 
procedures required for its entry into force. 

2. This Agreement may be amended by mutual accord between the Parties. Any such 
amendment shall enter into force in accordance with the provisions of the preceding paragraph. 

3. Either of the Parties may terminate this Agreement, through the diplomatic channel. In 
such case, the effects of the Agreement shall cease 90 days after the notification of termination is 
received. 
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DONE at Brasília on 24 July 2007, in two original copies in Portuguese and Spanish, both 
texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister of Foreign Relations 

For the Government of the Republican El Salvador: 
FRANCISCO ESTEBAN LAÍNEZ RIVAZ 

Minister of Foreign Relations 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’EL SALVADOR 
RELATIF À LA SUPPRESSION DE VISAS DANS LES PASSEPORTS 
ORDINAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
d’El Salvador (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations amicales qui unissent les deux pays, 
Résolus à faciliter et à favoriser la circulation de leurs ressortissants sur le territoire de l’autre 

Partie, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de la République fédérative du Brésil et de la République d’El Salvador qui 
sont titulaires d’un passeport ordinaire en cours de validité sont exemptés de l’obligation d’obtenir 
un visa pour entrer et transiter sur le territoire de l’autre Partie, et pour en sortir, à des fins 
touristiques et professionnelles, étant considérées comme telles toutes activités non rémunérées 
exercées dans le pays d’accueil. 

Article 2 

Les ressortissants visés à l’article premier sont exemptés de l’obligation d’obtenir un visa 
pour séjourner sur le territoire de l’autre Partie pendant une période inférieure ou égale à 90 jours, 
à compter de la date de leur entrée. Cette période peut être prolongée pour une durée totale 
n’excédant pas 180 jours par année. 

Article 3 

Les ressortissants mentionnés à l’article premier du présent Accord peuvent entrer et transiter 
sur le territoire de l’autre Partie, et en sortir, en passant par tous les postes frontières ouverts au 
flux international de voyageurs. 

Article 4 

Nonobstant la suppression de visas prévue dans le présent Accord, les ressortissants de l’une 
et de l’autre des Parties sont tenus de respecter les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur sur le territoire de la Partie d’accueil concernant l’entrée et le séjour des étrangers sur son 
territoire, ainsi que leur sortie. 
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Article 5 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée aux ressortissants de l’autre Partie jugés 
indésirables ou d’écourter leur séjour sur son territoire. 

Article 6 

Les autorités compétentes des Parties s’échangent par la voie diplomatique les spécimens de 
leurs titres de voyages mentionnés à l’article premier, accompagnés de renseignements détaillés 
sur leurs caractéristiques et les conditions d’application, dans les 30 jours précédant l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

Article 7 

Si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, les Parties s’échangent par 
la voie diplomatique les spécimens de ces nouveaux documents, accompagnés de renseignements 
détaillés sur leurs caractéristiques et les conditions d’application, dans les 30 jours précédant la 
mise en service de tels passeports. 

Article 8 

Les autorités compétentes des Parties s’informent par la voie diplomatique de toutes 
modifications apportées à leurs dispositions législatives et réglementaires relatives à l’entrée et au 
séjour des étrangers sur leur territoire, ainsi qu’à leur sortie. 

Article 9 

L’application du présent Accord peut être suspendue, en totalité ou en partie, par l’une ou 
l’autre des Parties, pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. Une 
telle suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur dans les 30 jours suivant la date de réception de la 
dernière notification dans laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement des procédures 
juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties. Une telle 
modification entre en vigueur dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article. 

3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. En 
pareil cas, la dénonciation prend effet 90 jours après la date de réception de la notification. 
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FAIT à Brasilia, le 24 juillet 2007, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République d’El Salvador : 
FRANCISCO ESTEBAN LAÍNEZ RIVAS 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51251 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Togo 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Togolese Republic concerning the 
establishment of a local office of the Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ) GmbH. Lomé, 5 December 2012 and 20 December 2012 

Entry into force:  20 December 2012 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 August 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Togo 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la République togolaise relatif à la création 
d'un bureau local de la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) 
GmbH. Lomé, 5 décembre 2012 et 20 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  20 décembre 2012 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 août 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51252 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Nicaragua 

Technical Cooperation Agreement in the tourism sector between the Government of the 
Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of Nicaragua. 
Managua, 8 August 2007 

Entry into force:  8 August 2007 by signature, in accordance with article XII  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 1 August 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Nicaragua 

Accord de coopération technique dans le domaine du tourisme entre le Gouvernement de la 
République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République du Nicaragua. 
Managua, 8 août 2007 

Entrée en vigueur :  8 août 2007 par signature, conformément à l'article XII  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 1er août 

2013 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TECHNICAL COOPERATION AGREEMENT IN THE TOURISM SECTOR 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF 
BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF NICARAGUA 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
Nicaragua (hereinafter referred to as the “Parties”), 

Inspired by the spirit of friendship that prevails between the two countries, 
Considering the recent strengthening of ties of cooperation between the Government of the 

Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of Nicaragua, 
Motivated by the wish to foster closer bonds between their respective peoples in the field of 

tourism, 
Convinced that tourism is an excellent tool for promoting not only economic development, 

but also understanding, goodwill and closer ties between their peoples, and 
Aware of the need to promote cooperation between the Parties in the field of tourism, 
Have agreed as follows: 

Article I 

The purpose of this Agreement is to establish technical cooperation in the tourism sector and 
to initiate, facilitate and develop tourism relations between the Parties. 

Article II 

1. The Parties shall foster and support cooperation in the tourism sector, by providing 
incentives and facilities for the flow of tourists between the two countries and the granting of 
mutual benefits to be stipulated in specific agreements. 

2. Pursuant to their respective legislations, the Parties shall stimulate collaboration between 
their official tourism institutions and other related organizations. This cooperation can complete 
the exchange of information and techniques relating to the tourism industry, the development of 
joint promotional activities and the exchange of technical personnel and officials from the tourism 
sector. 

3. The Parties shall promote cooperation between the private sector entities of their 
respective countries, seeking to enhance the development of infrastructure for tourist travel. 

Article III 

1. Acting through their official tourism institutions, the Parties shall exchange information 
on their relevant laws, including those relating to the protection and conservation of their natural 
and cultural resources, tourist accommodation, travel agencies, vacation facilities and venues for 
organizing exhibitions, conventions, congresses and other events in their respective territories. 
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2. The Parties shall ensure that the advertising and tourist information disseminated by the 
organizations responsible for tourism promotion represent the cultural, historical and social reality 
of each country. 

3. Pursuant to their respective tax laws, the Parties shall take steps to facilitate the import 
and export of documents and materials for promoting tourism. 

4. The Parties shall foster dialogue and the exchange of information relating to rates and 
investments, and to the incentives that each country offers to foreign investors. 

Article IV 

Within the limits set by their respective national legislations, the Parties will grant each other 
facilities to stimulate and increase the flow of tourists, as well as the mutual exchange of 
documents and promotional tourist material. 

Article V 

1. The Parties shall facilitate the establishment and operation in their respective territories of 
official tourism agencies from the other, the said agencies being prohibited from exercising any 
commercial activity. 

2. The Parties shall promote cooperation between analysts, consultants and experts from 
both countries, with the aim of raising the level of specialization and professionalism of personnel 
involved in promoting and developing tourism. 

3. The Parties shall promote the exchange of information relating to planning, study 
programmes and methods and systems of training for teachers and instructors on technical matters. 

4. The Parties shall encourage students and teachers in the tourism sector to take advantage 
of the opportunities for study scholarships offered by the faculties, universities and training 
centres of the other country. 

Article VI 

Pursuant to their laws and domestic regulations, the Parties shall exchange information on 
tourism and the achievements of the institutional mechanisms created for the promotion and 
marketing of tourism, to gain an understanding of their structure and functioning and define 
possibilities for cooperation that enable the promotion of each country's tourism products in the 
other country. 

Article VII 

1. Pursuant to their respective legislations, each of the Parties shall facilitate the promotion 
of tourism aimed at increasing exchanges and disseminating the image of their respective country, 
jointly carrying out activities involving tourism, culture, leisure and sports, the organization of 
seminars, exhibitions, congresses, conventions, conferences, trade fairs and festivals of national 
and international importance. 
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2. Wherever possible, each of the Parties shall participate in exhibitions, congresses, fairs, 
and other promotional activities organized by the other Party, with each Party covering its own 
costs of participation, through a shared costs mechanism, agreed upon in a specific document. 

Article VIII 

1. Each of the Parties shall promote technical cooperation through the exchange of technical 
personnel and experts, and the promotion of internships, particularly in areas relating to 
professional training, promotion, planning and legislation in the tourism sector. 

2. The Parties shall contribute to the study and implementation of promotional projects 
aiming to increase the flow of tourists. 

3. The Parties shall analyse proposals to reserve quotas on tourism training courses, 
according to the financial capacities of each Party, in order to train technical and specialized 
personnel. 

Article IX 

Each of the Parties shall foster activities that increase support for training and advisory 
programmes on environmental impact studies, developing programmes to stimulate ecological 
tourism, with an emphasis on the exchange of experiences and technical assistance. 

Article X 

1. Pursuant to their laws and domestic regulations, the Parties shall act in accordance with 
the recommendations of the World Tourism Organization, by encouraging the adoption of its 
models and practices, which, when applied by the Governments, shall enhance the development of 
tourism. 

2. Pursuant to their laws and domestic regulations, the Parties shall promote cooperation 
and effective participation within the scope of the World Tourism Organization. 

3. Pursuant to their laws and domestic regulations, the Parties undertake to join their efforts 
to prohibit tourist activities linked to sexual abuse and other forms of abuse that undermine human 
dignity. 

4. Pursuant to their laws and domestic regulations, the Parties agree to exchange 
information and the results of studies and projects carried out in the fight against sex tourism. 

Article XI 

1. The Parties agree that the cooperation guidelines specified in this Technical Cooperation 
Agreement can be revised, broadened and prioritized according to the needs and technical 
capacities of each official tourism institution.  

2. It was also proposed that a technical group involving both entities be set up, which shall 
meet for the first time at a place and time mutually agreed upon. This group shall be responsible 
for drawing up an Implementation Plan for cooperation activities and shall submit it to the highest 
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authorities of the official tourism institutions for approval. In this Plan, the modalities that have 
been agreed upon to implement the activities and ensure their follow-up shall be specified. 

3. The Parties agree that matters relating to tourism and the tourism industry, as well as the 
experience gained from their mutual collaboration, shall be discussed at bilateral meetings by 
representatives of their official tourism institutions. These meetings shall be arranged through the 
diplomatic channel, as often as necessary. 

Article XII 

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature. 
2. This Agreement shall remain in force for five years and shall be automatically extended 

for periods of equal duration, unless it is terminated by either of the Parties, by means of a written 
notification, through the diplomatic channel, at least 90 days prior to the end date of its period of 
validity. 

3. This Agreement may be revised, amended or supplemented based on mutual agreement 
between the Parties, by means of an exchange of diplomatic notes. 

4. Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall be 
settled through the diplomatic channel. 

DONE at Managua, on 8 August 2007, in two original copies in Portuguese and Spanish, each 
text being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
[SIGNED] 

For the Government of the Republic of Nicaragua: 
[SIGNED] 



Volume 2948, I-51252 

 274 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DU TOURISME 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Nicaragua (ci-après dénommés les « Parties »), 

Inspirés par l’esprit d’amitié qui guide les relations entre les pays, 
Considérant le récent renforcement des relations de coopération entre le Gouvernement de la 

République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République du Nicaragua, 
Animés du désir de favoriser le rapprochement entre les deux peuples dans le domaine du 

tourisme, 
Convaincus que le tourisme est un excellent instrument de promotion du développement 

économique, mais aussi de la compréhension, de la bonne volonté et du rapprochement entre leurs 
peuples, et 

Conscients du fait qu’il est nécessaire de promouvoir la coopération entre les Parties dans le 
domaine du tourisme, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord a pour objet d’établir une coopération technique dans le domaine du 
tourisme et d’entreprendre, de faciliter et de renforcer les relations touristiques entre les Parties. 

Article II 

1. Les Parties encouragent et soutiennent la coopération dans le domaine du tourisme en 
stimulant et en facilitant les échanges touristiques entre les deux pays, et en se concédant des 
avantages réciproques, qui doivent être stipulés dans des accords spécifiques. 

2. Conformément à leurs législations respectives, les Parties encouragent la collaboration 
entre leurs institutions officielles de tourisme et d’autres organisations du même secteur. Cette 
coopération peut venir en sus de l’échange d’informations et de techniques relatives au domaine 
de l’industrie touristique, de la mise en place d’activités conjointes de promotion et de l’échange 
de spécialistes et de fonctionnaires travaillant dans le domaine du tourisme. 

3. Les Parties favorisent la coopération entre les entités du secteur privé de leurs pays 
respectifs et s’efforcent ainsi de mettre en place des infrastructures touristiques. 

Article III 

1. Par l’intermédiaire de leurs institutions officielles de tourisme, les Parties échangent des 
informations relatives à leurs lois en vigueur, notamment celles relatives à la protection et à la 
conservation de leurs ressources naturelles et culturelles, à l’hébergement touristique, aux agences 
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de voyage et aux aménagements prévus pour les vacances, pour l’organisation d’expositions, de 
conventions, de congrès et autres événements sur leur territoire. 

2. Les Parties font en sorte que la publicité et les informations touristiques diffusées par les 
organisations chargées de la promotion touristique représentent la réalité culturelle, historique et 
sociale de chaque pays. 

3. Dans le respect de leur réglementation fiscale, les Parties facilitent l’importation et 
l’exportation de documents et de matériel de promotion touristique. 

4. Les Parties encouragent le dialogue et l’échange d’informations relatives aux taxes et aux 
investissements, ainsi qu’aux avantages que chaque pays offre aux investisseurs étrangers. 

Article IV 

Dans les limites établies par leurs législations internes respectives, les Parties se concèdent 
des facilités afin de stimuler et d’intensifier les flux touristiques, ainsi que les échanges de 
documents et de matériel de promotion touristique. 

Article V 

1. Chaque Partie facilite la création et le fonctionnement sur son territoire d’organismes 
officiels de tourisme de l’autre pays, étant interdit d’exercer toute activité commerciale. 

2. Les Parties encouragent la coopération entre analystes, consultants et experts des deux 
pays, afin d’améliorer le niveau de spécialisation et le professionnalisme des personnes impliquées 
dans la promotion et le développement du tourisme. 

3. Les Parties encouragent l’échange d’informations relatives à la planification, aux 
programmes d’étude et aux méthodes et systèmes de formation des professeurs et des instructeurs 
aux questions techniques. 

4. Les Parties stimulent l’intérêt des étudiants et des enseignants du domaine du tourisme, 
de manière à les faire profiter des bourses offertes par les facultés, les universités et les centres de 
formation de l’autre pays. 

Article VI 

Conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives, les Parties 
échangent des informations en matière de tourisme et s’informent des réalisations des mécanismes 
institutionnels créés pour la promotion et le marketing touristiques, afin d’en connaître la structure 
et le fonctionnement et de définir des possibilités de coopération permettant de faire connaître 
l’offre touristique de chaque pays sur le territoire de l’autre pays. 

Article VII 

1. Afin d’intensifier les échanges et de diffuser l’image de leur pays, chacune des Parties 
contribue, dans le respect de sa législation, à la promotion du tourisme en menant de concert des 
activités touristiques, culturelles, récréatives et sportives et en organisant des séminaires, des 
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expositions, des congrès, des conventions, des conférences, des foires et des festivals d’intérêt 
national et international. 

2. Chaque Partie participe, dans la mesure du possible, à des expositions, des congrès, des 
foires et autres activités de promotion organisées par l’autre Partie. Chacune d’entre elles assume 
ses propres frais de participation, moyennant un mécanisme de frais partagés convenu dans un 
document spécifique. 

Article VIII 

1. Chacune des Parties favorise la coopération technique par l’échange de spécialistes et 
d’experts, et l’organisation de stages, notamment dans les domaines de la formation 
professionnelle et de la promotion, de la planification et de la législation touristique. 

2. Les Parties contribuent à l’étude et à la réalisation de projets d’action promotionnelle 
pour accroître les flux touristiques. 

3. Les Parties analysent les propositions de quotas dans les cursus de formation touristique, 
en fonction des capacités financières de chaque Partie, afin de former des spécialistes et du 
personnel qualifié. 

Article IX 

Afin d’instaurer et de développer le tourisme durable, chaque Partie encourage les activités 
qui permettent d’appuyer davantage les programmes de formation et de conseil en matière 
d’études d’impact sur l’environnement, et met en place des programmes qui stimulent le tourisme 
écologique, en mettant l’accent sur l’échange d’expériences et l’assistance technique. 

Article X 

1. Conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives, les Parties 
agissent dans le respect des recommandations de l’Organisation mondiale du tourisme, en 
encourageant l’adoption de ses modèles et pratiques qui, lorsqu’ils sont appliqués par les 
Gouvernements, facilitent le développement du tourisme. 

2. Conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives, les Parties 
favorisent la coopération avec l’Organisation mondiale du tourisme et leur participation effective à 
ses activités. 

3. Conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives, les Parties 
s’engagent à unir leurs efforts afin d’interdire les activités touristiques liées aux abus de nature 
sexuelle ou qui portent atteinte à la dignité humaine. 

4. Conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives, les Parties 
conviennent d’échanger des informations et les résultats d’études et de projets menés dans la lutte 
contre le tourisme sexuel. 
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Article XI 

1. Les Parties conviennent que les axes de coopération établis par le présent Accord de 
coopération technique peuvent être révisés, élargis et hiérarchisés en fonction des besoins et des 
capacités techniques de chaque institution officielle de tourisme. 

2. En outre, il est proposé de former un groupe technique commun aux deux institutions, qui 
se réunira pour la première fois à une date et en un lieu convenus d’un commun accord. Ce groupe 
élaborera et soumettra pour approbation auprès des plus hautes autorités des institutions officielles 
de tourisme le plan d’exécution des activités de coopération, lequel précisera, organisera et 
conviendra des modalités d’exécution et le suivi des activités. 

3. Les Parties conviennent que les questions intéressant le tourisme et l’industrie touristique, 
ainsi que l’expérience tirée de leur collaboration, seront abordées lors de réunions bilatérales par 
des représentants de leurs institutions officielles de tourisme. Ces réunions seront convenues par la 
voie diplomatique, aussi souvent que nécessaire. 

Article XII 

1. Le présent Accord entre en vigueur à compter de la date de sa signature. 
2. Le présent Accord est conclu pour une période de 5 ans et est prorogé automatiquement 

pour une période de même durée, à moins que l’une ou l’autre des Parties ne le dénonce au moyen 
d’une notification adressée par la voie diplomatique, au moins 90 jours avant la date de fin sa 
période de validité. 

3. Le présent Accord peut être révisé, modifié ou complété d’un commun accord entre les 
Parties au moyen d’un échange de notes diplomatiques. 

4. Tout désaccord concernant l’interprétation ou l’exécution du présent Accord est résolu 
par la voie diplomatique. 

FAIT à Managua, le 8 août 2007, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Nicaragua : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF NICARAGUA 
ON VISA EXEMPTION FOR HOLDERS OF DIPLOMATIC, OFFICIAL AND 
SERVICE PASSPORTS  

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
Nicaragua (hereinafter referred to as “the Parties”),  

Desirous of strengthening the bonds of friendship,  
Wishing to sign an agreement on visa exemption for holders of diplomatic, official and 

service passports,  
Have agreed as follows:  

Article I  

Nationals of the Federative Republic of Brazil and of the Republic of Nicaragua who hold a 
valid diplomatic, official and service passport are exempt from the obligation of obtaining a visa to 
enter, transit through, remain on and freely depart from the territory of the other Party.  

Article II  

1. Nationals of the Federative Republic of Brazil and of the Republic of Nicaragua referred 
to in article I of this Agreement may remain on the territory of the other country, for a maximum 
period not exceeding 90 days from the date of their entry.  

2. An extension of the length of stay may be granted by the competent authorities of the 
host State at the request of the diplomatic mission or consular office of the other Party.  

Article III  

Nationals of the Federative Republic of Brazil and of the Republic of Nicaragua who hold a 
valid diplomatic, official and service passport and who are accredited to the diplomatic mission or 
consular office of their respective country, as well as members of their families holding 
diplomatic, official and service passports of either Party, may enter into and depart from the 
territory of the State of the other Party, and remain there for the duration of their assignment 
without requiring a visa.  

Article IV  

Persons benefiting from this Agreement shall be subject to the laws and regulations in force in 
the receiving State with respect to the entry, stay and departure of foreigners.  
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Article V 

Any change in the laws and regulations in force in the receiving State relating to the entry 
into, stay in and departure from its territory of foreigners shall be communicated to the other Party.  

Article VI  

The Parties reserve the right to bar nationals of the other Party whom they deem undesirable 
from entering their territory, or to shorten the stay of such persons.  

Article VII  

Samples of the travel documents referred to in this Agreement shall be exchanged by the 
competent authorities of the two Parties, through the diplomatic channel, 30 days from the signing 
of this Agreement.  

Article VIII  

1. Any change in the aforementioned travel documents must be communicated to the other 
Party. Samples of the new documents must be sent, through the diplomatic channel, 30 days prior 
to use, together with detailed information on their characteristics and use.  

2. Either of the Parties may apply restrictions to or temporarily suspend the validity of this 
Agreement or any of its provisions should such measures prove necessary to maintain public order 
or security or to protect public health. The adoption or lifting of the aforementioned measures shall 
be promptly communicated, through the diplomatic channel.  

Article IX  

This Agreement shall remain in force for a period of indefinite duration and may be amended, 
through the diplomatic channel, by mutual agreement between the Parties.  

Article X  

Either Party may terminate this Agreement, through the diplomatic channel, by means of a 
written notification provided 90 days in advance to the other Party.  

Article XI  

This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which the Parties exchange 
notes informing each other that their constitutional formalities for its entry into force have been 
fulfilled.  
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SIGNED at Managua, on 8 August 2007, in two original copies in Spanish and Portuguese, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil:  
[SIGNED] 

For the Government of the Republic of Nicaragua: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA 
RELATIF À L’EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS ET DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Nicaragua (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de renforcer les relations amicales qui unissent les deux pays, 
Souhaitant conclure un accord sur l’exemption de visas pour les titulaires de passeports 

diplomatiques, officiels et de service, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de la République fédérative du Brésil et de la République du Nicaragua qui 
sont titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service en cours de validité sont 
exemptés de l’obligation d’obtenir un visa pour entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie, et pour en sortir librement. 

Article II 

1. Les ressortissants de la République fédérative du Brésil et de la République du Nicaragua 
visés à l’article premier du présent Accord peuvent séjourner sur le territoire de l’autre Partie 
pendant une période inférieure ou égale à 90 jours, à compter de la date de leur entrée. 

2. La prorogation de la durée du séjour peut être accordée par les autorités compétentes de 
l’État hôte sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou de la représentation 
consulaire de l’autre Partie. 

Article III 

Les ressortissants de la République fédérative du Brésil et de la République du Nicaragua qui 
sont titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service et qui sont accrédités auprès de 
la mission diplomatique ou de la représentation consulaire de leur pays, ainsi que les membres de 
leur famille, titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service, peuvent entrer et 
séjourner sur le territoire de l’autre Partie, et en sortir, sans être munis d’un visa pendant la durée 
de la mission. 

Article IV 

Les personnes visées dans le présent Accord sont soumises aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur dans l’État d’accueil concernant l’entrée et le séjour des étrangers sur 
son territoire, ainsi que leur sortie. 
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Article V 

L’État d’accueil informe l’autre Partie de toute modification apportée à ses dispositions 
législatives et réglementaires relatives à l’entrée et au séjour des étrangers sur son territoire, ainsi 
qu’à leur sortie. 

Article VI 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée sur son territoire aux ressortissants de 
l’autre Partie jugés indésirables ou d’écourter leur séjour. 

Article VII 

Les autorités compétentes des Parties s’échangent par la voie diplomatique les spécimens de 
leurs titres de voyages mentionnés dans le présent Accord dans un délai de 30 jours à compter de 
la date de signature du présent Accord. 

Article VIII 

1. Si des modifications sont apportées à ces titres de voyage, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens des nouveaux documents, accompagnés de 
renseignements détaillés sur leurs caractéristiques et les conditions d’application, dans les 30 jours 
précédant la mise en service desdits titres de voyage. 

2. L’application du présent Accord ou de l’une de ses clauses peut être restreinte ou 
suspendue temporairement par l’une ou l’autre des Parties, pour des raisons d’ordre public, de 
sécurité ou de santé publique. L’adoption ou la levée de pareille mesure doit être notifiée dans les 
meilleurs délais par la voie diplomatique. 

Article IX 

Le présent Accord demeure en vigueur pour une durée indéterminée et peut être modifié par 
la voie diplomatique d’un commun accord entre les Parties. 

Article X 

L’une des Parties peut dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique, moyennant un 
préavis de 90 jours adressé à l’autre Partie. 

Article XI 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties s’informent de 
l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises pour son entrée en vigueur. 
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SIGNÉ à Managua, le 8 août 2007, en deux exemplaires originaux, en langues espagnole et 
portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Nicaragua : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE 
REPUBLIC OF PANAMA ON MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL 
MATTERS  

The Federative Republic of Brazil and the Republic of Panama (hereinafter referred to as “the 
Parties”),  

Considering the commitment undertaken by the Parties to cooperate in accordance with the 
United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances, 
adopted in 1988; the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, adopted 
in 2000, and the Protocols thereto; and the United Nations Convention against Corruption, adopted 
in 2003, 

Wishing to improve the effectiveness of the investigation and prosecution of crimes with a 
view to protecting their respective societies and common values, 

Recognizing the importance of combating criminal activities, especially corruption, money 
laundering, terrorism and its financing, and the illicit trafficking of persons, drugs, firearms, 
ammunition and explosives,  

Recognizing also the paramount importance of asset recovery as an efficient tool for 
combating crime,  

Having due regard for human rights and the rule of law,  
Taking into account the guarantees provided by their respective legal orders, which ensure a 

defendant’s right to a fair and impartial trial, in accordance with the law,  
Desirous of concluding a treaty on mutual legal assistance in criminal matters,  
Have agreed as follows:  

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Scope of assistance  

1. The Parties shall grant each other mutual legal assistance, in accordance with the 
provisions of this Treaty, in proceedings relating to criminal matters, including any measures 
taken in connection with the investigation or prosecution of crimes as well as precautionary 
measures applied to the proceeds and instruments of crime, such as impoundment, seizure and 
appropriation, as well as confiscation and return of assets.  

2. Assistance shall include: 
(a) The service of legal documents;  
(b) The taking of testimonies or statements from persons;  
(c) The provisional transfer of persons in custody for evidentiary purposes;  
(d) The execution of requests for search and seizure;  
(e) The provision of documents, records and other evidence;  
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(f) The examination or expert reports concerning persons, objects and premises;  
(g) Obtaining and providing expert evaluations;  
(h) Locating and identifying persons; 
(i) Identification, tracing and precautionary measures such as impoundment, appropriation, 

seizure and confiscation of proceeds and instruments of crime, and assistance in related 
proceedings;  

(j) The return of assets;  
(k) The division of assets; 
(l) The exchange of information relating to the prevention, investigation or prosecution of 

crimes; and  
(m) Any other type of assistance which may be agreed upon by the Central Authorities.  
3. The Parties, acting through their Central Authorities, undertake to grant each other, in 

accordance with the provisions of this Treaty, as well as those of their respective legal orders, the 
broadest possible legal assistance and judicial cooperation in proceedings related to punishable 
acts falling within the competence of their authorities.  

4. For the purposes of the provisions of paragraph 3 of this article, they may grant each 
other assistance if the act constituting the crime in respect of which assistance is being requested is 
a crime under the laws of both Parties, irrespective of whether the laws of the requested Party 
characterize that crime as falling within the same category, or designate it by the same 
terminology, as the requesting Party.  

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, the requested 
Party may grant assistance that does not involve coercive measures, provided that this is in 
accordance with its domestic law.  

6. For the purposes of this Treaty, the competent authorities empowered to address requests 
for mutual legal assistance to their Central Authority shall be those responsible for, or competent 
to act in, administrative or judicial proceedings related to the commission of a crime, as provided 
by the domestic legislation of the requesting Party.  

Article 2. Denial of assistance 

1.     The Central Authority of the requesting Party may deny assistance where: 
(a) Execution of the request would prejudice the sovereignty, security, public order or other 

essential interests of the requested Party;  
(b) The offence is deemed to be political in nature;  
(c) There are serious reasons to believe that assistance was requested for the purpose of 

prosecuting a person on account of that person’s race, sex, beliefs, social status, religion, 
nationality, political opinion or ethnic origin;  

(d) The request was issued by a special or ad hoc tribunal;  
(e) The request refers to a person who has already been prosecuted in the requested Party or 

in the requesting Party for the same act that gave rise to the request for assistance;  
(f) The request refers to an action which the requested Party considers to be an offence 

falling exclusively under military law and not under ordinary criminal law;  
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(g) The request for assistance is contrary to the legal order of the requested Party or is not in 
conformity with the provisions of this Treaty; and 

(h) The information requested is unrelated to the acts under investigation.  
2. Before refusing a request for assistance under the terms of this article, the Central 

Authority of the requested Party shall consult the Central Authority of the requesting Party in 
order to confirm whether assistance may be granted under such conditions as it deems necessary. 
If the requesting Party accepts assistance under those conditions, it shall be bound to observe 
them.  

3. If the Central Authority of the requested Party refuses assistance, it must inform the 
Central Authority of the requesting Party of the reasons for the refusal. 

Article 3. Injunctive measures  

At the express request of the requesting Party, the competent authority of the requested Party 
shall process the request for cooperation regarding an injunctive measure, if such request contains 
sufficient information to justify that the measure is being requested for the purpose of maintaining 
an existing situation, or to protect threatened legal interests or preserve evidence.  

Article 4. Confidentiality and limitations on use  

1. The requested Party shall, upon request, maintain the confidentiality of any information 
that might reveal the submission or execution of a request. If it would be impossible to execute the 
request without breaching confidentiality, the requested Party shall consult the requesting Party as 
to whether execution of the request would still be in its interest.  

2. The requesting Party shall request, in writing, prior authorization by the requested Party 
to use or disclose information or evidence it has cooperated in providing for purposes other than 
those stated in its request.  

3. The requesting Party shall give the requested Party advance notification of any violation 
of this article.  

CHAPTER II. REQUESTS FOR ASSISTANCE 

Article 5. Delivery of documents  

1. The requested Party shall make every effort to ensure the delivery of documents 
requested from it by the requesting Party under this Treaty. The provisions of this paragraph shall 
also apply to subpoenas or other forms of communication requiring the appearance of a person 
before an authority or court in the territory of the requesting Party.  

2. The Central Authority of the requesting Party shall transmit the request for the delivery of 
documents subpoenaing a person to appear before an authority or court of the requesting Party at 
least 30 days prior to such appearance.  

3. The requested Party shall return, as proof of service, a document signed by the recipient 
or a statement signed by the official who delivered the documents, specifying the manner in which 



Volume 2948, I-51254 

 333 

the service took place and the date, and, where appropriate, and provided that it is not contrary to 
domestic legislation, shall do so in the manner specified in the request.  

Article 6. Testimony and production of evidence in the territory of the requested Party  

1. A person in the territory of the requested Party who is subpoenaed, in accordance with 
this Treaty, may be required to appear in order to testify or show documents or other evidence by 
any means authorized by the law of the requested Party.  

2. If the person concerned claims immunity, incapacity or another legally allowable 
limitation, pursuant to the laws of the requesting Party, the testimony or evidence shall 
nonetheless be obtained, and the claim shall be brought to the attention of the requesting Party for 
a  decision to be  taken by its competent authorities.  

3. Upon request, the Central Authority of the requested Party shall provide, in advance, 
information on the date and place of execution of the request for assistance based on this article.  

4. In executing the request, the requested Party may authorize the presence of persons 
named therein and, subject to the provisions of its laws, may allow them to address questions to 
the person who will testify or present evidence.  

Article 7. Appearance in the requesting Party  

1. The requesting Party may request assistance in facilitating the appearance of a person in 
its territory for the purpose of giving testimony or participating in any other proceeding in which 
his or her presence is required.  

2. Anyone who rejects a summons served in connection with a request under this article 
shall not be subject to punishment or restrictive measures, even if the summons contains a warning 
about penalties, unless that person subsequently enters the territory of the requesting Party 
voluntarily and is once again duly summoned to appear.  

3. The Central Authority of the requested Party shall:  
(a) Ask the person whose voluntary appearance in the territory of the requesting Party is 

desired if he or she agrees to appear; and  
(b) Immediately inform the Central Authority of the requesting Party of the person’s 

response.  

Article 8. Provisional transfer of persons in custody  

1. The competent authorities of the requested Party may authorize the provisional transfer of 
a person in custody to the requesting Party, provided that the person consents.  

2. For the purposes of this article:  
(a) The requesting Party shall be responsible for the security of the person transferred and 

shall be authorized and obligated to continue holding him or her in custody;  
(b) The requesting Party shall return the person transferred to the custody of the requested 

Party upon completion of the measures requested. The return must take place before the date on 
which custody in the territory of the requested Party ceases;  
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(c) The requesting Party shall not request the requested Party to initiate extradition 
proceedings in respect of the person transferred during the period in which that person is in its 
territory; and 

(d) The period of detention which the person is serving or will serve in the territory of the 
requested Party shall be reduced by the duration of the period of custody in the territory of the 
requesting Party.  

Article 9. Safe conduct  

1. Any person who is in the territory of the requesting Party pursuant to a request for 
assistance:  

(a) Shall not be detained, prosecuted, punished or subjected to any other restrictive measure 
for acts or omissions that occurred prior to his or her departure from the requested Party; and  

(b) Shall not be required to give testimony or cooperate in any investigation or proceeding 
other than the one associated with the request.  

2. Paragraph 1 of this article shall cease to apply if the person, being free to leave, has not 
left the territory of the requesting Party within a period of 15 consecutive days after being 
officially notified that his or her presence is no longer necessary, or who, having left, voluntarily 
returns.  

3. No penalty or coercive measure shall be imposed on a person who does not accept an 
invitation pursuant to article 7 or does not consent to a request pursuant to article 8.  

Article 10. Hearings via videoconferencing 

1. The requesting Party may request that the hearing be conducted via videoconferencing.  
2. The requested Party shall have the right to decide on whether a hearing should be 

conducted via videoconferencing.  
3. Requests for hearings via videoconferencing shall contain, in addition to the information 

referred to in article 21, the name of the competent authority and of the other persons who are to 
participate in the hearing.  

4. The competent authority of the requested Party shall subpoena the person from whom a 
statement is to be taken, in accordance with its legislation.  

5. The following rules shall apply to hearings conducted via videoconferencing:  
(a) The hearing shall be conducted in the presence of the competent authority of the 

requested Party, assisted by an interpreter, if need be. That authority shall also be responsible for 
identifying the person from whom a statement is being taken and for compliance with due process 
of law. Should the competent authority of the requested Party deem that due process of law is not 
being respected during the hearing, it shall immediately take the necessary measures to ensure that 
the hearing proceeds properly;  

(b) The hearing shall be conducted directly by the competent authority of the requesting 
Party, or under its direction, in accordance with its domestic law; 

(c) At the request of the requesting Party, or of the person from whom a statement is to be 
taken, the requested Party shall take measures to have the person assisted by an interpreter;  
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(d) The person from whom a statement is to be taken may invoke his or her right to remain 
silent as recognized by the law of the requested Party or that of the requesting Party.  

6. Upon conclusion of the hearing, the competent authority of the requested Party shall draw 
up a record, to be signed by those present, indicating the date and location of the hearing, the 
identity of the person from whom the statement has been taken, the identity and title of the other 
persons from the requested Party who participated in the hearing, any commitments or oaths and 
the technical conditions in which the hearing was conducted.  

7. The record referred to in the preceding paragraph shall be transmitted by the Central 
Authority of the requested Party to the Central Authority of the requesting Party.  

8. The requested Party shall take the necessary measures to ensure that, when witnesses or 
experts present at a hearing in its territory, pursuant to this article, refuse to testify despite their 
obligation to do so, or give false testimony, its domestic law is applied in the same manner as it 
would be if the hearing had been conducted in the context of its own national proceeding.  

9. The Parties may also apply the provisions of this article to hearings conducted via 
videoconferencing in which the person under investigation or being criminally prosecuted is 
participating. In such a case, the decision to conduct a videoconference and its execution shall be 
agreed upon by the Parties in accordance with their domestic legislation and the relevant 
international instruments in force, in particular the International Covenant on Civil and Political 
Rights of 16 December 1966. Hearings in which the person under investigation or being 
criminally prosecuted is participating may be conducted only with the consent of that person.  

Article 11. Search and seizure   

1. The requested Party shall execute the request for search, seizure and surrender of any 
property to the requesting Party, provided that such request contains information justifying the 
measure, in accordance with the laws of the requested Party, and is executed under its legislation.  

2. The Parties may request a document certifying the continuation of custody, the identity of 
the property seized and the integrity of its condition. Such request shall be sent by either of the 
Central Authorities to the other and answered in the same manner. No other type of authentication 
or legalization shall be necessary to verify such facts in proceedings taking place in the territory of 
the requesting Party.  

3. The Central Authority of the requested Party may request that the requesting Party 
consent to such terms and conditions as it deems necessary to protect the interests of the victims 
and bona fide third parties with respect to the property to be transferred.  

Article 12. Official records  

1. The requested Party shall provide the requesting Party copies of the records available to 
the public, including documents or information in the possession of its authorities.  

2. The requested Party may provide, at its discretion, copies of any records, documents or 
information that are in the possession of its authorities but are not available to the public, to the 
same extent and under the same conditions as those that would apply to making these copies 
available to its own law enforcement authorities.  
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Article 13. Assistance relating to precautionary and confiscation measures  

1. The Parties shall grant each other assistance in actions involving identification, tracking 
and precautionary measures such as impoundment, appropriation, seizure and confiscation of 
proceeds and instruments of crime, in accordance with the domestic law of the requested Party.  

2. In the event that the Central Authority of a Party has knowledge that proceeds and 
instruments of crime are located in the territory of the other Party and may be subject to 
precautionary measures such as impoundment, appropriation, seizure and confiscation under the 
laws of that Party, it may inform the other Central Authority. If the Party that has been notified has 
jurisdiction, such information may be submitted to its authorities for a decision on whether any of 
the aforementioned measures should be taken. Those authorities shall take a decision in 
accordance with their national laws, and the Central Authority of that country shall ensure that the 
other Party is informed of the measures taken.  

Article 14. Return of documents and property  

The Central Authority of the requesting Party shall return any documents or property provided 
to it for the execution of a request under this Chapter as soon as possible, unless the Central 
Authority of the requested Party waives the requirement to return such documents or property.  

CHAPTER III. DIVISION OF ASSETS OR THEIR EQUIVALENT VALUE  

Article 15. Return of assets  

1. Assets appropriated by the requested Party, or the proceeds of their sale, may be returned, 
in whole or in part, to the requesting Party, in accordance with the domestic law of the requested 
Party and the applicable international agreements. 

2. The rights claimed by victims or bona fide third parties to such assets shall be honoured.  

Article 16. Return of improperly obtained public resources  

1. If the requested Party appropriates or seizes assets constituting public resources which 
were improperly obtained from the requesting Party, irrespective of whether they were laundered, 
the requested Party shall return the appropriated or seized assets to the requesting Party, deducting 
any operational costs.  

2. As a general rule, such assets shall be returned in conformity with the final decision 
handed down in the requesting Party. Nonetheless, the requested Party may return the assets prior 
to the conclusion of the proceedings, in accordance with its domestic laws.  

Article 17. Requests for the division of assets  

1. A Party may submit a request for the division of assets which do not constitute public 
resources to the Party which is in possession of the appropriated assets (withholding Party), in 
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accordance with the provisions of this Treaty and in proportion to the measures taken through 
cooperation.  

2. The request for the division of assets must be made not later than one year from the date 
on which the final decision regarding confiscation is handed down, unless the Parties agree 
otherwise, in exceptional cases.  

3. Requests made under paragraph 1 of this article shall describe the circumstances of the 
aforementioned cooperation and shall include sufficient details to enable the withholding Party to 
identify the case, the assets and the other entities involved.  

4. Upon receipt of the request for the division of assets, made in accordance with the 
provisions of this article, the Parties shall decide on whether the assets should be divided, and on 
the percentage corresponding to each Party.  

5. Where there are identifiable victims, decisions on the rights of the victims may be made 
prior to the division of assets between the Parties.  

6. The Parties shall decide, by mutual agreement, whether or not to divide the assets in 
cases where their monetary value is insignificant.  

Article 18. Payment of divided assets  

1. Unless otherwise agreed between the Parties, any amount transferred under the provisions 
of article 17 shall be paid: 

(a) In the currency of the withholding Party; and  
(b) Through an electronic funds transfer or by cheque.  
2. Payment of this amount shall be made to:  
(a) The Federative Republic of Brazil where the Federative Republic of Brazil is the 

cooperating Party, and sent to the competent body or account designated by the Brazilian Central 
Authority;  

(b) The Republic of Panama where the Republic of Panama is the cooperating Party, and sent 
to the competent body or account designated by the Panamanian Central Authority; or  

(c) Such other beneficiary or beneficiaries as the cooperating Party may designate and in 
respect of which it provides notification, as the case may be.  

Article 19. Non-imposition of conditions  

Unless both Parties agree otherwise, when the withholding Party transfers any amount by 
virtue of article 17 of this Treaty, it may not impose any condition on the cooperating Party as to 
the use of such amount and, in particular, it may not require the cooperating Party to divide the 
amount with any other State, organization or individual.  
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CHAPTER IV. PROCEEDINGS 

Article 20. Central Authorities  

1. The Parties shall designate as Central Authorities:  
(a) For the Federative Republic of Brazil, the Ministry of Justice;  
(b) For the Republic of Panama, the Ministry of the Interior and Justice.  
2. Requests within the framework of this Treaty shall be made by the Central Authority of 

the requesting Party to the Central Authority of the requested Party. At any time, however, the 
Parties may designate another authority as the Central Authority for the purposes of this Treaty. 
Such designation shall be communicated through an exchange of diplomatic notes.  

3. The Central Authorities shall communicate with each other directly for the purposes of 
this Treaty.  

Article 21. Form and content of the request  

1. The request for assistance must be formulated in writing, in a signed original, unless the 
Central Authority of the requested Party accepts the request in another form. In any case where an 
exception is made, the request must be confirmed by sending the original signed request 
within 15 days, unless the Central Authority of the requested Party agrees to another deadline.  

2. The request must contain the following:  
(a) The name and duties of the authority handling the proceeding to which the request refers;  
(b) A description of the material grounds for and nature of the investigation, the police 

investigation, and the criminal or other proceedings, including the legal provisions applicable to 
the case referred to in the request;  

(c) A summary of the information which may have given rise to the request;  
(d) A description of the evidence or other type of assistance requested; and  
(e) The purpose for which the evidence or other assistance is requested.  
3. Where necessary and possible, the request shall also include:  
(a) The identity, date of birth and location of the person from whom evidence is being 

sought;  
(b) The identity, date of birth and location of the person being subpoenaed, the relationship 

of that person to the proceeding, and the appropriate manner of serving the summons; 
(c) Available information on the identity and location of the person being sought;  
(d) A precise description of the place to be searched and the property to be seized;  
(e) A description of the form in which the testimony or statement is to be taken and recorded;  
(f) A list of questions to be addressed to the defendant, witness or expert;  
(g) A description of any special procedures to be followed in executing the request;  
(h) Information on the cost of the transfer and stay of the person subpoenaed to appear in the 

territory of the requesting Party;  
(i) Requirements of confidentiality;  
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(j) A precise indication of the time period within which the requesting Party wishes the 
request to be executed; and  

(k) Any other information that may be provided to the requested Party in order to facilitate 
the execution of the request.  

4. The requested Party may request the requesting Party, in writing, to provide such 
additional information as it deems necessary for the execution of the request.  

Article 22. Languages  

The request for assistance and attached documentation shall be in the language of the 
requesting Party, accompanied by a translation into the language of the requested Party.  

Article 23. Execution of requests  

1. The Central Authority of the requested Party shall immediately comply with the request 
or, if necessary, transmit it to the authority competent to do so. The competent authorities of the 
requested Party shall make every effort to execute the request. The competent authorities of the 
requested Party shall have jurisdiction, in accordance with its laws, to issue summonses and search 
warrants, or to carry out other procedures necessary to execute the request.  

2. The requested Party shall carry out the formalities and procedures expressly indicated by 
the requesting Party, unless otherwise specified in this Treaty and provided that such formalities 
and procedures are not contrary to the legal order of the requested Party.  

3. If the Central Authority of the requested Party concludes that the execution of the request 
would interfere with the pursuit of the investigation or proceeding, or prejudice the security of any 
person in its territory, the Central Authority of that Party may decide to defer the execution of such 
request, or to comply with it under such conditions as are deemed necessary after consulting the 
Central Authority of the requesting Party. Should the requesting Party accept assistance under 
those conditions, it shall be bound to observe them.  

4. The Central Authority of the requested Party may facilitate the participation of the 
persons named in the request for purposes of executing it, in accordance with its legislation.  

5. The Central Authority of the requested Party may request the Central Authority of the 
requesting Party to provide information on the appropriate manner of executing the request or take 
any necessary measures under its laws to execute the request received from the requesting Party.  

6. The Central Authority of the requested Party shall respond to reasonable requests by the 
Central Authority of the requesting Party with respect to granting the assistance requested.  

7. The Central Authority of the requested Party shall immediately inform the Central 
Authority of the requesting Party of any circumstances rendering the execution of the request 
inappropriate or requiring changes in the measure requested.  

8. The Central Authority of the requested Party shall promptly inform the Central Authority 
of the requesting Party of the outcome of the execution of the request.  
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Article 24. Spontaneous information  

1. The Central Authority of one Party may, without any request for assistance having been 
submitted, send information to the Central Authority of the other Party, if it considers that 
disclosure of such information could be helpful to the receiving Party in initiating or conducting 
an investigation or proceedings, or constitute grounds on which the Party might wish to formulate 
a request under this Treaty.  

2. The Party granting assistance may, in accordance with its domestic laws, impose 
conditions on the use of such information by the Party receiving it. The Party receiving assistance 
shall be bound by such conditions.  

Article 25. Certification and authentication  

Documents transmitted by means of the Central Authorities, in accordance with this Treaty, 
shall be exempt from certification and authentication.  

Article 26. Expenses  

1. The requested Party shall assume and guarantee all expenses related to the execution of 
the request, with the exception of:  

(a) Experts’ fees and all costs related to the transfer, stay and travel expenses of persons, in 
accordance with articles 6 and 7;  

(b) The costs of setting up and operating videoconferencing or television equipment and 
interpretation at such proceedings; and  

(c) The costs of transferring persons in custody in accordance with article 8.  
Such fees and expenses, and the cost of transfer and stay shall be borne by the requesting 

Party, including any translation and interpretation services requested.  
2. In the event that the Central Authority of the requested Party notifies the Central 

Authority of the requesting Party that execution of the request may require expenses or other 
resources of an extraordinary nature, or of other requirements, the Central Authorities shall consult 
each other with the aim of reaching an agreement regarding the conditions under which the request 
shall be executed and how the resources are to be provided.  

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS  

Article 27. Compatibility with other treaties  

The assistance and procedures established in this Treaty shall not prevent either of the Parties 
from granting assistance to the other in accordance with the provisions of other international 
agreements to which they are party, or under the provisions of their domestic law. The 
Parties may also grant assistance under the provisions of any convention, agreement or other 
practice that may be applicable between their law enforcement bodies. 
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Article 28. Consultations  

At the request of either Party, the Central Authorities of the Parties shall consult each other 
regarding the implementation of this Treaty, in general or in relation to specific cases. The Central 
Authorities shall also establish agreements concerning any measures necessary to facilitate the 
implementation of this Treaty.  

Article 29. Ratification and entry into force  

1. This Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged as soon 
as possible.  

2. This Treaty shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of 
ratification.  

Article 30. Amendments  

This Treaty may be amended at any time by mutual consent of the Parties.  

Article 31. Termination  

1. Either of the Parties may terminate this Treaty by means of a written notification 
addressed to the other Party, through the diplomatic channel.  

2. Termination shall take effect six months after the date of notification.  

Article 32. Settlement of disputes  

Any disputes that may arise over the interpretation or application of this Treaty shall be 
settled by the Central Authorities. If an agreement cannot be reached, they shall have recourse to 
diplomatic channels.  

DONE at Panama on 10 August 2007, in duplicate, in Portuguese and Spanish, both texts 
being equally authentic.  

For the Federative Republic of Brazil:  
CELSO AMORIM  

Minister for Foreign Affairs  

For the Republic of Panama: 
SAMUEL LEWIS NAVARRO  

First Vice-President of the Republic and Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PANAMA RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN 
MATIÈRE PÉNALE 

La République fédérative du Brésil et la République du Panama (ci-après dénommées « les 
Parties »), 

Considérant l’engagement des Parties à coopérer conformément à la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, conclue en 1988, la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, conclue en 2000, et 
les Protocoles s’y rapportant, et la Convention des Nations Unies contre la corruption, conclue 
en 2003, 

Désirant améliorer l’efficacité des enquêtes et des poursuites relatives aux infractions en vue 
de protéger leurs sociétés respectives et leurs valeurs communes, 

Reconnaissant l’importance de lutter contre les activités criminelles, notamment la corruption, 
le blanchiment d’argent, le terrorisme et son financement, le trafic illégal de personnes, de 
stupéfiants, d’armes à feu, de munitions et d’explosifs, 

Reconnaissant également l’importance de la récupération de biens en tant qu’instrument 
efficace de lutte contre les infractions, 

Soucieux de dûment respecter les droits fondamentaux et l’état de droit, 
Tenant compte des garanties fournies par leurs ordres juridiques respectifs, qui assurent à 

l’accusé un jugement juste, impartial et conforme à la loi, 
Désireux de conclure un traité relatif à l’entraide judiciaire en matière pénale, 
Sont convenues de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Champ d’application de l’entraide 

1. Les Parties s’accordent mutuellement une entraide judiciaire, conformément aux 
dispositions du présent Traité, dans le cadre de procédures en lien avec des questions pénales, y 
compris toutes mesures prises en relation avec les enquêtes ou les poursuites relatives aux 
infractions et les mesures de sûreté appliquées aux produits et instruments de l’infraction, telles 
que la saisie conservatoire, la saisie et l’appropriation, ainsi que la confiscation et le rapatriement 
de ces produits et instruments. 

2. L’entraide comprend : 
a) La signification d’actes judiciaires; 
b) L’audition de témoins et de dépositions d’autres personnes; 
c) Le transfèrement provisoire de personnes détenues à des fins probatoires;  
d) L’exécution de demandes de recherche et de saisie; 
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e) La fourniture de documents, de registres et autres éléments de preuve; 
f) Les examens ou expertises pratiqués sur des personnes, objets et lieux; 
g) L’obtention et la fourniture d’estimations d’experts; 
h) La localisation et l’identification de personnes; 
i) L’identification, le traçage, les mesures de sûreté telles que la saisie conservatoire, 

l’appropriation, la saisie et la confiscation de produits et instruments de l’infraction, ainsi que 
l’entraide dans des procédures connexes; 

j) Le rapatriement de biens;  
k) Le partage de biens; 
l) L’échange d’informations relatives à la prévention ou la poursuite d’infractions, ainsi 

qu’aux enquêtes s’y rapportant; et 
m) Tout autre type d’entraide éventuellement convenue entre les autorités centrales. 

3. Les Parties, agissant par l’intermédiaire de leurs autorités centrales, s’engagent à 
s’accorder mutuellement, conformément aux dispositions du présent Traité, ainsi que de leurs 
ordres juridiques respectifs, l’entraide judiciaire et la coopération judiciaire la plus large possible 
dans les procédures relatives à des conduites punissables relevant de la compétence de leurs 
autorités.  

4. Aux fins des dispositions du paragraphe 3 du présent article, l’entraide peut être accordée 
si la conduite constitutive de l’infraction pour laquelle l’entraide est demandée est une infraction 
au regard des législations des deux Parties, que la législation de la Partie requise classe l’infraction 
ou non dans la même catégorie, ou utilise, pour la désigner, les mêmes termes que la Partie 
requérante.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, la Partie requise 
peut, si cela est conforme à sa législation interne, prêter une assistance qui ne comporte pas de 
mesures coercitives.  

6. Aux fins du présent Traité, les autorités habilitées à adresser des demandes d’entraide 
judiciaire mutuelle à leur autorité centrale sont celles ayant la responsabilité ou le pouvoir d’agir 
dans des procès administratifs et judiciaires en rapport avec la commission d’une infraction, selon 
ce que dispose la législation interne de l’État requérant.  

Article 2. Refus d’entraide 

1. L’autorité centrale de la Partie requise peut refuser l’entraide si : 
a) L’exécution de la demande porte atteinte à la souveraineté, la sécurité, l’ordre public ou 

autres intérêts essentiels de la Partie requise; 
b) L’infraction est considérée comme étant de nature politique; 
c) Il existe des motifs fondés de croire que l’entraide a été demandée en vue de traduire une 

personne en justice sur la base de sa race, son sexe, ses croyances, sa condition sociale, sa religion, 
sa nationalité, ses opinions politiques ou son origine ethnique; 

d) La demande a été émise par un tribunal spécial ou ad hoc; 
e) La demande se réfère à une personne qui a été jugée précédemment dans la Partie requise 

ou dans la Partie requérante pour la même conduite que celle qui a donné lieu à la demande 
d’entraide; 
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f) La demande a pour objet une conduite considérée par la Partie requise comme une 
infraction relevant du seul droit militaire et non du droit pénal ordinaire; 

g) La demande d’entraide est contraire à l’ordre juridique de la Partie requise ou n’est pas 
conforme aux dispositions du présent Traité. 

h) L’information sollicitée est sans rapport avec les faits sur lesquels porte l’investigation. 
2. Avant d’opposer un refus à une demande d’entraide en vertu du présent article, l’autorité 

centrale de la Partie requise consulte l’autorité centrale de la Partie requérante afin de vérifier si 
l’entraide ne pourrait être apportée sous certaines conditions qu’elle estime nécessaires. Si la 
Partie requérante accepte que l’entraide soit fournie sous ces conditions, elle est tenue de les 
observer.  

3. Si l’autorité centrale de la Partie requise refuse l’entraide, elle informe l’autorité centrale 
de la Partie requérante des motifs de son refus. 

Article 3. Mesures conservatoires 

Sur demande expresse de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requise donne 
suite à une demande de coopération concernant une mesure conservatoire si elle contient des 
informations suffisantes pour justifier la mesure sollicitée, afin de maintenir une situation 
existante, de protéger des intérêts juridiques menacés ou de conserver des éléments de preuve. 

Article 4. Confidentialité et restrictions à l’usage 

1. Sur demande, la Partie requise maintient la confidentialité de toute information pouvant 
indiquer qu’une demande a été présentée ou a fait l’objet d’une réponse. Au cas où il serait 
impossible d’exécuter la demande tout en respectant la confidentialité, la Partie requise consulte la 
Partie requérante pour savoir si elle continue d’être intéressée à ce que la demande soit exécutée.  

2. La Partie requise doit demander, par écrit, l’autorisation préalable de la Partie requérante 
pour utiliser ou divulguer une information ou preuve obtenue au moyen de la coopération à des 
fins différentes de celles indiquées dans la demande. 

3. La Partie requérante notifie préalablement à la Partie requise toute violation du présent 
Traité. 

CHAPITRE II. DEMANDES D’ENTRAIDE 

Article 5. Présentation de documentation  

1. La Partie requise fait tout son possible pour remettre les documents qui lui sont demandés 
par la Partie requérante conformément au présent Traité. Les dispositions du présent paragraphe 
s’appliquent également à des citations ou autres actes de communication qui exigent la 
comparution d’une personne devant une autorité ou un tribunal sur le territoire de la Partie 
requérante.  
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2. L’autorité centrale de la Partie requérante transmet toute demande de transmission de 
documents sollicitant la comparution d’une personne devant l’autorité ou le tribunal de la Partie 
requérante au moins 30 jours avant ladite comparution.  

3. La Partie requise transmet en retour, comme preuve de la signification, un document 
signé par la personne qui l’a reçue ou une attestation signée par le fonctionnaire qui l’a faite, 
précisant la manière dont la signification a été faite ainsi que la date de sa réalisation et, le cas 
échéant et pour autant que la législation interne ne soit pas enfreinte de ce fait, en la forme 
précisée dans la demande.  

Article 6. Témoignage et production de preuves sur le territoire de la Partie requise 

1. Toute personne présente sur le territoire de la Partie requise et citée à comparaître 
conformément au présent Traité peut être contrainte à comparaître afin de témoigner ou de fournir 
des documents ou autre type de preuve, par tout moyen permis par la législation de la Partie 
requise.  

2. Si la personne citée invoque une immunité, une incapacité ou une autre limitation légale 
en vertu de la législation de la Partie requérante, le témoignage ou les preuves sont néanmoins 
recueillis, à charge d’en informer la Partie requérante pour que ses autorités compétentes en 
décident. 

3. Sur demande, l’autorité centrale de la Partie requise fournit à l’avance des informations 
sur la date et le lieu de l’exécution de la demande d’entraide au titre du présent article. 

4. La Partie requise peut autoriser la présence de personnes indiquées dans la demande 
pendant l’exécution de celle-ci et, sous réserve de sa législation à cet égard, peut leur permettre de 
poser des questions à la personne qui témoigne ou présente des preuves.  

Article 7. Comparution dans la Partie requérante  

1. La Partie requérante peut demander une assistance pour faciliter la comparution d’une 
personne sur son territoire afin de témoigner ou de participer à un acte de procédure pour lequel sa 
présence est requise.  

2. Si une personne n’observe pas une citation à comparaître qui lui a été dûment signifiée au 
titre de la demande et conformément au présent article, elle ne doit pas pour autant être punie ou 
soumise à une mesure restrictive de ce fait, même si la citation annonce une sanction, à moins que 
cette personne, postérieurement, n’entre de son plein gré sur le territoire de la Partie requérante et 
soit de nouveau dûment citée à comparaître. 

3. L’autorité centrale de la Partie requise doit : 
a) Demander à la personne dont la comparution volontaire sur le territoire de la Partie 

requérante est souhaitée si elle accepte de comparaître; et 
b) Faire connaître la réponse de ladite personne à l’autorité centrale de la Partie requérante. 

Article 8. Transfèrement provisoire de personnes détenues 

1. Les autorités compétentes de la Partie requise peuvent autoriser le transfèrement 
provisoire à la Partie requérante d’une personne détenue, si cette personne y consent.  
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2. Aux fins du présent article : 
a) La Partie requérante est responsable de la sécurité de la personne transférée et possède 

l’autorité, et a l’obligation, de la garder sous détention; 
b) La Partie requérante retourne la personne transférée à la garde de la Partie requise une 

fois que les mesures demandées auront été prises. Le retour doit avoir lieu avant la date à laquelle 
la détention sur le territoire de la Partie requise cesse. 

c) La Partie requérante n’exige pas de la Partie requise qu’elle engage une procédure 
d’extradition pour le retour de la personne transférée pendant que celle-ci se trouve sur son 
territoire; et 

d) Le temps passé en détention sur le territoire de la Partie requérante est déduit de la durée 
de la détention que la personne purge ou qu’il lui reste à purger sur le territoire de la Partie 
requise. 

Article 9. Sauf-conduit 

1. La personne qui se trouve sur le territoire de la Partie requérante par suite d’une demande 
d’entraide : 

a) N’est pas détenue, poursuivie, sanctionnée ou sujette à aucune autre mesure restrictive 
pour des actes ou des omissions ayant précédé son départ de la Partie requise; et 

b) N’est pas tenue de prêter témoignage ou de collaborer dans le cadre d’une enquête ou 
d’un procès différent de ceux en rapport avec la demande. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse d’être appliqué lorsque la personne en question, 
étant libre d’en partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours 
consécutifs après avoir été officiellement informée que sa présence n’est plus nécessaire, ou, étant 
partie, y retourne de son plein gré. 

3. Aucune peine ni mesure coercitive n’est imposée à une personne qui n’accepte pas 
l’invitation au titre de l’article 7 ou qui ne consent pas à la demande au titre de l’article 8.  

Article 10. Audience via visioconférence  

1. La Partie requérante peut demander que l’audience soit conduite via visioconférence.  
2. La Partie requise est en droit d’accepter la conduite d’une audience via visioconférence.  
3. Les demandes de visioconférence contiennent, en plus des informations visées à 

l’article 21, le nom de l’autorité compétente et des autres personnes qui participeront à l’audience. 
4. L’autorité compétente de la Partie requise cite à comparaître la personne dont elle 

recueillera une déclaration, conformément à sa législation. 
5. Les audiences via visioconférence sont régies par les modalités suivantes :  
a) L’audience a lieu en présence de l’autorité compétente de la Partie requise, assistée au 

besoin par un interprète. Cette autorité est responsable de l’identification de la personne qui 
déclare ainsi que du respect des règles de procédure fondamentales. Si l’autorité compétente de la 
Partie requise considère qu’à l’audience ces règles ne sont pas observées, elle prend 
immédiatement les mesures nécessaires pour assurer le déroulement adéquat de l’audience.  
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b) L’audience est tenue directement par l’autorité compétente de la Partie requérante, ou 
sous sa direction, conformément à son droit interne; 

c) À la demande de la Partie requérante ou de la personne qui doit déclarer, la Partie requise 
prend les mesures nécessaires pour que cette personne soit assistée d’un interprète; 

d) La personne qui doit déclarer peut invoquer le droit au silence qui lui est reconnu par la 
législation de la Partie requise ou de la Partie requérante. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise dresse, après la clôture de l’audience, un 
procès-verbal que doivent signer les personnes présentes et qui indique la date et le lieu de 
l’audience, l’identité de la personne dont la déclaration a été prise, l’identité et le titre des autres 
personnes de la Partie requise qui ont participé à l’audience, les obligations qui ont pu être 
assumées et les serments qui ont pu être prêtés, ainsi que les conditions techniques dans lesquelles 
l’audience a eu lieu. 

7. Le procès-verbal visé au paragraphe précédent est transmis par l’autorité centrale de la 
Partie requise à l’autorité centrale de la Partie requérante.  

8. Lorsque des témoins ou des experts doivent être entendus sur le territoire de la Partie 
requise conformément au présent article et que ces témoins ou ces experts refusent de témoigner, 
nonobstant qu’ils y sont tenus, ou font un faux témoignage, la Partie requise prend les mesures 
nécessaires pour s’assurer que le droit interne soit appliqué de la même manière qu’il le serait si 
l’audience avait lieu dans le cadre d’une procédure nationale. 

9. Les Parties peuvent également appliquer les dispositions du présent article aux audiences 
via visioconférence auxquelles participe la personne mise en cause par une enquête ou visée par 
une poursuite pénale. En ce cas, la décision concernant la visioconférence et son déroulement doit 
faire l’objet d’un accord entre les Parties, conformément à leur législation interne et aux 
instruments internationaux en vigueur en la matière, notamment le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques en date du 16 décembre 1966. Les audiences auxquelles participe la 
personne mise en cause par une enquête ou visée par une poursuite pénale ne peuvent avoir lieu 
qu’avec l’assentiment de cette personne.  

Article 11. Recherche et saisie 

1. La Partie requise exécute la demande de recherche, de saisie et de remise d’un bien à la 
Partie requérante, pour autant que la demande contienne des informations justifiant la mesure, 
conformément à la législation de la Partie requise, et est exécutée selon sa législation. 

2. Les Parties peuvent demander un document qui certifie la continuation de la garde, 
l’identité du bien saisi et l’intégrité de son état. La demande est adressée par l’une des autorités 
centrales à l’autre, la même procédure étant applicable à la réponse qui lui sera donnée. Aucune 
autre forme d’authentification ou de légalisation n’est requise pour établir ces faits dans des 
procédures ayant lieu sur le territoire de la Partie requérante.  

3. L’autorité centrale de la Partie requise peut demander que la Partie requérante accepte les 
modalités et conditions qu’elle juge nécessaires pour protéger les intérêts des victimes et tiers de 
bonne foi en lien avec le bien à transmettre. 
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Article 12. Registres officiels  

1. La Partie requise fournit à la Partie requérante des copies des registres accessibles au 
public, y compris les documents ou les informations, détenus par des autorités de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut à sa discrétion fournir des copies de tout registre, document et 
information qui sont en possession de ses autorités mais ne sont pas accessibles au public, dans la 
même mesure et dans les mêmes conditions que celles qui s’appliqueraient à la mise de ces copies 
à la disposition de ses propres autorités chargées de l’application de la loi. 

Article 13. Entraide relative aux mesures de sûreté et de confiscation  

1. Les Parties s’accordent une assistance dans les actions comportant l’identification, le 
traçage, et des mesures de sûreté telles que la saisie conservatoire, l’appropriation, la saisie et la 
confiscation de produits et instruments de l’infraction, conformément à la législation interne de la 
Partie requise.  

2. Au cas où l’autorité centrale d’une des Parties vient à savoir que des produits ou 
instruments de l’infraction se trouvent sur le territoire de l’autre Partie et pourraient faire l’objet de 
mesures de sûreté telles que la saisie conservatoire, l’appropriation, la saisie et la confiscation au 
titre de la législation de cette autre Partie, elle peut en informer l’autre autorité centrale. Si cette 
Partie possède la compétence nécessaire, l’information peut être présentée à ses autorités pour 
qu’elles statuent sur l’adoption éventuelle d’une des mesures indiquées. Ces autorités prennent une 
décision conformément à la législation de leur pays, et l’autorité centrale de ce pays fait le 
nécessaire pour que l’autre Partie ait connaissance des mesures prises. 

Article 14. Restitution de documents et de biens  

Aussitôt que possible, l’autorité centrale de la Partie requérante restitue tous les documents ou 
les biens qui lui ont été fournis en exécution d’une demande couverte par le présent chapitre, à 
moins que la Partie requise ne renonce à la restitution des documents ou des biens. 

CHAPITRE III. PARTAGE DES BIENS OU DE LEUR VALEUR ÉQUIVALENTE 

Article 15. Restitution de biens 

1. Les biens saisis par la Partie requise, ou le produit de leur vente, peuvent être restitués, en 
tout ou en partie, à la Partie requérante conformément à la législation interne de la Partie requise et 
aux accords internationaux applicables.  

2. Les droits réclamés par les victimes ou les tiers de bonne foi sur ces biens sont respectés. 

Article 16. Restitution de biens publics indûment appropriés 

1. Lorsque la Partie requise saisit ou confisque des biens qui constituent des ressources 
publiques, qu’ils aient fait l’objet de blanchissage ou non, et qui ont été indûment enlevés à la 
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Partie requérante, la Partie requise restitue à la Partie requérante les biens saisis ou confisqués, en 
déduisant tout coût opératif. 

2. En règle générale, la restitution s’effectue sur la base de la décision finale de la Partie 
requérante. La Partie requise peut toutefois restituer les biens avant la conclusion des procédures 
conformément à sa législation interne. 

Article 17. Demandes de partage de biens 

1. Une Partie peut présenter une demande de partage de biens qui ne constituent pas des 
ressources publiques à la Partie en possession de biens saisis (Partie détentrice) conformément aux 
dispositions du présent Traité et proportionnellement aux mesures prises à titre de coopération. 

2. La demande de partage de biens doit être présentée dans un délai d’un an à compter de la 
date du prononcé de la décision finale de confiscation, à moins que les Parties n’en décident 
autrement, dans des cas exceptionnels.  

3. Les demandes de partage présentées selon le paragraphe 1 du présent article doivent 
décrire les circonstances de la coopération à laquelle elles se réfèrent et inclure des détails 
suffisants pour permettre à la Partie détentrice d’identifier le cas dont il s’agit, les biens 
correspondants et les autres organes en cause. 

4. Sur réception de la demande de partage de biens faite selon les dispositions du présent 
article, les Parties doivent s’entendre sur l’opportunité du partage des biens et le pourcentage qui 
doit revenir à chaque Partie. 

5. Lorsqu’il existe des victimes identifiables, les décisions sur les droits des victimes 
peuvent être examinées avant le partage des biens entre les Parties. 

6. Les Parties décident d’un commun accord s’il convient de réaliser le partage lorsque la 
valeur des biens convertis en argent est négligeable. 

Article 18. Paiement de biens partagés 

1. Sauf accord contraire entre les Parties, toute somme transférée au titre des dispositions de 
l’article 17 est payée : 

a) En monnaie courante de la Partie détentrice; et 
b) Par transfert numérique de fonds ou par chèque. 

2. Le paiement de la somme doit se faire : 
a) À la République fédérative du Brésil lorsque celle-ci est la Partie coopérante et envoyé à 

l’organe compétent ou le compte désigné par l’autorité centrale brésilienne; 
b) À la République du Panama lorsque celle-ci est la Partie coopérante et envoyé à l’organe 

compétent ou le compte désigné par l’autorité centrale panaméenne; ou 
c) Pour tout autre bénéficiaire ou bénéficiaires que la Partie coopérante spécifie par 

notification, selon qu’il convient dans chaque cas. 
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Article 19. Non-imposition de conditions 

À moins qu’il n’en soit mutuellement décidé autrement, lorsque la Partie détentrice transfert 
toute somme conformément à l’article 17 du présent Traité, cette Partie ne peut imposer aucune 
condition à la Partie coopérante quant à l’utilisation de ladite somme et, en particulier, elle ne peut 
exiger que la Partie coopérante la partage avec tout autre État, organisation ou individu. 

CHAPITRE IV. PROCÉDURES 

Article 20. Autorités centrales 

1. Les Parties désignent comme autorités centrales :  
a) Dans le cas de la République fédérative du Brésil, le Ministère de la justice; 
b) Dans le cas de la République du Panama, le Ministère de l’intérieur et de la justice. 

2. Les demandes présentées dans le cadre du présent Traité sont soumises par l’autorité 
centrale de la Partie requérante auprès de l’autorité centrale de la Partie requise. Toutefois, les 
Parties peuvent, à tout moment, désigner une autre autorité comme autorité centrale aux fins du 
présent Traité. La désignation est notifiée par un échange de notes diplomatiques. 

3. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent directement entre elles. 

Article 21. Forme et contenu de la demande 

1. Une demande d’entraide est présentée par écrit, en un original signé, à moins que 
l’autorité centrale de la Partie requise n’accepte une demande sous une autre forme. Dans tous les 
cas d’exception, la demande est confirmée par l’envoi de la demande originale signée, dans un 
délai de 15 jours, à moins que la Partie requise n’accepte qu’elle soit faite dans un autre délai.  

2. La demande comporte les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité qui conduit le procès auquel la demande se réfère et la qualité dans 

laquelle elle agit; 
b) Une description de la matière et de la nature de l’enquête, de l’investigation policière, de 

l’action pénale ou d’autres procédures, y compris les dispositions légales applicables à l’affaire à 
laquelle la demande se réfère; 

c) Un résumé des informations qui sont à l’origine de la demande; 
d) Une description des preuves ou d’un autre type d’entraide demandée; et 
e) Le but dans lequel les preuves ou l’autre type d’entraide sont sollicités. 

3. Dans la mesure nécessaire et possible, la demande peut aussi comporter : 
a) Des renseignements sur l’identité et la date de naissance de la personne en rapport avec 

laquelle des éléments de preuve sont recherchés ainsi que le lieu où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur l’identité et la date de naissance de la personne dont la citation 

est demandée ainsi que le lieu où elle se trouve, sur les liens existant entre cette personne et la 
procédure, et sur la manière dont la citation est à effectuer; 
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c) Les renseignements disponibles sur l’identité de la personne recherchée et le lieu où elle 
se trouve; 

d) Une description précise du lieu à perquisitionner et des objets à saisir;  
e) Une description de la manière dont le témoignage ou la déclaration doivent être recueillis 

et enregistrés; 
f) Une liste des questions à poser à l’accusé, au témoin ou à l’expert; 
g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour exécuter la demande; 
h) Des informations sur les indemnités et les frais de séjour auxquels aura droit la personne 

citée à comparaître dans la Partie requérante;  
i) Les exigences quant à la confidentialité; 
j) Des précisions quant au délai dans lequel la Partie requérante désire que la demande soit 

exécutée; et 
k) Toute autre information susceptible d’être signalée à la Partie requise pour lui faciliter 

l’exécution de la demande. 
4. La Partie requise peut demander à la Partie requérante, par écrit, toute autre information 

supplémentaire qu’elle juge nécessaire pour l’exécution de la demande. 

Article 22. Langues  

La demande d’entraide et la documentation annexe doivent être rédigées dans la langue de la 
Partie requérante, accompagnées de la traduction dans la langue de la Partie requise.  

Article 23. Exécution des demandes  

1. L’autorité centrale de la Partie requise exécute immédiatement la demande ou, le cas 
échéant, la transmet à l’autorité habilitée à l’exécuter. Les autorités compétentes de la Partie 
requise font tout leur possible pour exécuter la demande. Les autorités compétentes de la Partie 
requise doivent, conformément à sa législation, posséder le pouvoir d’émettre des citations à 
comparaître et des mandats de perquisition, ainsi que le pouvoir d’engager d’autres procédures 
nécessaires pour exécuter la demande. 

2. La Partie requise accomplit les formalités et procédures expressément indiquées par la 
Partie requérante, à moins que celles-ci ne soient contraires à quelque disposition du présent Traité 
et incompatibles avec l’ordre juridique de la Partie requise.  

3. Si l’autorité centrale de la Partie requise conclut que l’exécution d’une demande 
entraverait une enquête ou un procès en cours, ou nuirait à la sécurité d’une personne sur son 
territoire, elle peut reporter l’exécution de la demande ou la soumettre aux conditions qu’elle juge 
nécessaires, après consultations avec l’autorité centrale de la Partie requérante. Si la Partie 
requérante accepte que l’entraide soit fournie sous ces conditions, elle est tenue de les observer. 

4. L’autorité centrale de la Partie requise peut faciliter la participation des personnes 
spécifiées dans la demande en vue de son exécution, conformément à sa législation.  

5. L’autorité centrale de la Partie requise peut demander à l’autorité centrale de la Partie 
requérante de fournir les informations en la forme requise pour permettre l’exécution de la 
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demande ou se charger de toutes mesures nécessaires au titre de sa législation afin d’exécuter la 
demande reçue de la Partie requérante. 

6. L’autorité centrale de la Partie requise remplit les conditions raisonnablement posées par 
l’autorité centrale de la Partie requérante en ce qui concerne la réalisation de l’entraide demandée. 

7. L’autorité centrale de la Partie requise doit porter immédiatement à la connaissance de la 
Partie requérante toute circonstance susceptible de rendre inappropriée l’exécution de la demande 
ou exigeant des modifications de la mesure demandée. 

8. L’autorité centrale de la Partie requise informe promptement l’autorité centrale de la 
Partie requérante du résultat de l’exécution de la demande. 

Article 24. Informations soumises spontanément 

1. L’autorité centrale d’une Partie peut, sans avoir reçu préalablement de demande à cet 
effet, communiquer des informations à l’autorité centrale de l’autre Partie, lorsqu’elle estime que 
la divulgation de ces informations peut aider cette Partie à entamer ou conduire des enquêtes ou 
procès, ou peuvent l’amener à présenter une demande conformément au présent Traité.  

2. La Partie communiquant les informations peut, en conformité avec sa législation interne, 
imposer des conditions à l’utilisation des informations fournies par la Partie qui les reçoit. Cette 
Partie est tenue d’observer ces conditions. 

Article 25. Certification et authentification  

Les documents envoyés par l’intermédiaire des autorités centrales conformément au présent 
Traité ne requièrent pas de certification ou d’authentification. 

Article 26. Frais 

1. La Partie requise assume et garantit tous les frais liés à l’exécution de la demande, à 
l’exception de :  

a) Les honoraires d’experts, les frais de déplacement et de séjour et les frais de voyage de 
personnes, conformément aux articles 6 et 7; 

b) Les coûts d’installation et d’opération de visioconférences ou de télévision et 
d’interprétation de ces procédés; et 

c) Les frais de transfèrement de personnes en détention conformément à l’article 8.  
Ces honoraires, coûts, frais de déplacement et de séjour sont à la charge de la Partie 

requérante, y compris les services de traduction et d’interprétation, lorsqu’ils sont demandés. 
2. Au cas où l’autorité centrale de la Partie requise fait savoir à l’autorité centrale de la 

Partie requérante que l’exécution de la demande peut exiger des frais ou des ressources de nature 
extraordinaire, ou, si d’autres exigences se posent, les autorités centrales se consultent en vue de 
s’entendre sur les conditions dans lesquelles la demande est exécutée et la manière dont les 
ressources sont fournies.  
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Compatibilité avec d’autres traités 

L’entraide et les procédures prévues dans le présent Traité n’empêchent pas l’une ou l’autre 
des Parties de prêter assistance à l’autre Partie conformément aux dispositions d’autres accords 
internationaux auxquels elles participent ou de celles de leur législation interne. Les Parties 
contractantes peuvent également fournir une entraide en vertu de toute convention, accord ou autre 
pratique qui peut être applicable entre les organes d’exécution selon la législation des Parties. 

Article 28. Consultations 

Les autorités centrales des Parties contractantes se consultent, à la demande de l’une ou 
l’autre des Parties, au sujet de l’exécution du présent Traité, en général ou à propos de cas 
déterminés. Les autorités centrales peuvent également convenir de mesures pratiques nécessaires 
pour faciliter l’exécution du présent Traité.  

Article 29. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est ratifié et les instruments de ratification sont échangés aussitôt que 
possible. 

2. Le présent Traité entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 

Article 30. Modifications  

Le présent Traité peut être modifié à tout moment d’un commun accord entre les Parties. 

Article 31. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Traité au moyen d’une notification 
écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique.  

2. La dénonciation prend effet six mois après la date de la notification. 

Article 32. Règlement de différends 

Les différends pouvant s’élever entre les Parties à propos de l’interprétation ou de 
l’application du présent Traité sont réglés par les autorités centrales. Si les Parties ne parviennent 
pas à un règlement, le différend est réglé par la voie diplomatique. 
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FAIT à Panama, le 10 août 2007, en deux exemplaires, en langues portugaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères  

Pour la République du Panama : 
SAMUEL LEWIS NAVARRO 

Premier Vice-Président et Ministre des affaires étrangères 



Volume 2948, I-51255 

 355 

No. 51255 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Chile 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of Chile on cooperation in matters of defense. Santiago, 
3 December 2007 

Entry into force:  30 December 2009, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 1 August 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Chili 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République du Chili relatif à la coopération en matière de défense. Santiago, 
3 décembre 2007 

Entrée en vigueur :  30 décembre 2009, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 1er août 

2013 



Volume 2948, I-51255 

 356 

[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 

 



Volume 2948, I-51255 

 357 

 



Volume 2948, I-51255 

 358 

 



Volume 2948, I-51255 

 359 

 



Volume 2948, I-51255 

 360 

 



Volume 2948, I-51255 

 361 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2948, I-51255 

 362 

 



Volume 2948, I-51255 

 363 

 



Volume 2948, I-51255 

 364 

 



Volume 2948, I-51255 

 365 

 



Volume 2948, I-51255 

 366 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHILE ON 
COOPERATION IN MATTERS OF DEFENCE 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
Chile (hereinafter referred to jointly as “the Parties” and separately as “the Party”), 

Seeking to contribute to international peace and prosperity, 
Desirous of strengthening the means of cooperation and convinced that this will enhance their 

cordial and long-standing relations, 
Recognizing the principles of sovereignty, equality and non-intervention in matters falling 

within the exclusive jurisdiction of the States, and 
Based on a reciprocal study of matters of common interest in the defence sector, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Objectives 

In accordance with their respective domestic legislations, the Parties, adhering to their 
international obligations, subject to the constraints of national security, governed by their common 
interest and taking into account the principles of equality and reciprocity, shall cooperate in the 
defence sector, through: 

(a) The promotion of cooperation, primarily in the areas of research and development, 
logistical support, acquisition and procurement of defence equipment and services;  

(b) The exchange of knowledge and experience based on operations and exercises; 
(c) The promotion of activities combining instruction, training and exercises; 
(d) The exchange of knowledge and experience in the use of military equipment, both 

national and foreign; 
(e) The exchange of knowledge, experience and training in the field of peacekeeping 

operations; 
(f) The exchange of knowledge, experience and information in the fields of science and 

technology; 
(g) The promotion of academic exchange in the defence sector; and 
(h) Cooperation in other defence sectors that could be of common interest. 

Article 2. Cooperation 

Cooperation between the Parties under this Agreement shall include: 
(a) Mutual visits by high-level delegations and other members of the Parties’ defence 

structure; 
(b) Establishing contacts and relations between equivalent defence institutions of the Parties; 
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(c) Holding meetings between the defence institutions of the Parties; 
(d) Exchanging instructors, teachers and students of the Parties’ military institutions and 

defence academies; 
(e) Participating in theoretical and practical courses, internships, seminars, conferences, 

debates and symposia in military and civilian entities of interest in the Parties’ defence sector; 
(f) Visits by military ships and aircraft; 
(g) Undertaking cultural and sporting activities with the participation of the defence 

personnel of the Parties; 
(h) Implementing and developing programmes and projects for the application of defence 

technology, with the possibility of participation by military and civilian entities of strategic 
interest to the Parties; 

(i) Cooperation in other defence sectors likely to be of common interest. 

Article 3. Financial responsibilities 

1. Each Party shall be responsible for its expenses, unless otherwise requested, which 
include: 

(a) Transportation expenses to and from the host State’s point of entry; 
(b) Expenses relating to its staff, including food and accommodation expenses; 
(c) Expenses related to medical and dental care, and the removal or evacuation of its sick, 

injured or deceased personnel; and 
(d) Without prejudice to the provisions of subparagraph (c) of this article, the receiving Party 

shall provide medical assistance to such personnel with illnesses requiring emergency treatment, 
during the period of bilateral cooperation activities in the field of defence, in medical 
establishments of the armed forces and, if necessary, in other establishments, the sending Party 
being responsible for the costs incurred therefrom. 

2. All activities carried out under this Agreement shall be subject to the Parties having the 
necessary financial resources available. 

Article 4. Discipline and dependency 

1. Pursuant to the provisions of this Agreement, the exchange personnel shall comply with 
the regulations, orders, instructions and customs of the receiving Party’s institutions, insofar as 
these are compatible with the sending Party’s regulations. 

2. The exchange personnel shall be subordinate in rank with respect to the receiving Party’s 
more senior personnel and hold a superior rank with respect to lower-ranked personnel.  

3. The receiving Party may not exercise any disciplinary action against the exchange 
personnel for a regulatory violation or infringement, unless it has been expressly agreed otherwise. 
Nonetheless, the receiving Party may request that such personnel be withdrawn from the 
corresponding program, should the receiving Party deem this step appropriate. 

4.   The exchange personnel shall adhere to the provisions, customs and dress code practices 
of the receiving Party’s institution, and shall integrate them into their own provisions, customs and 
practices.                                                            
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Article 5. Security of classified materials  

1. Mutually provided information shall be subject to the provisions of this Agreement and to 
those established in this regard in each Party’s national legislation. 

2. The Party receiving information shall classify it at the level attributed to it by the sending 
Party and, consequently, shall adopt the necessary protection measures, refraining from lowering 
the classification level without the prior written consent of the originating Party. 

3. The Parties shall notify each other, in a timely and detailed manner, of any loss or 
unauthorized disclosure of information obtained under this Agreement, and must adopt the 
corresponding measures, in accordance with their respective laws. 

4. Information shall only be used for the purpose specified at the time at which it was 
provided or obtained. Accordingly, the Parties shall not disclose any content received under this 
Agreement to any third party or country, without the prior written consent of the originating Party. 

Article 6. Amendments, revision, additional protocols and programmes 

1. This Agreement may be amended or revised by mutual agreement of the Parties. Any 
proposed amendment or revision will be formalized through the corresponding diplomatic 
channel. 

2. The Parties may sign additional cooperation protocols in specific defence sectors, 
involving civilian and military entities, in accordance with this Agreement. 

3. Negotiations in respect of additional protocols, amendments or revisions may begin 
within 60 days of receipt of the last proposal. The protocols, amendments or revisions will enter 
into force in accordance with the provisions of article 9. 

4. The executive programmes of specific cooperation activities arising from this Agreement, 
or the above-mentioned additional protocols, shall be drawn up, finalized and implemented by 
authorized personnel of the Ministry of Defence of the Republic of Chile, and the Ministry of 
Defence of the Federative Republic of Brazil, according to their shared interests, limited to the 
objectives of this Agreement, and shall not have any effect on the respective national legislations. 

Article 7. Rights and obligations 

1. This Agreement shall not affect the rights and obligations that exist for the Parties under 
international agreements that are binding on both. 

2. The Parties accept and understand that the signing of this Agreement does not imply any 
obligation or commitment on the part of either of them to acquire military equipment sourced by 
or manufactured in the other Party. 

Article 8. Dispute settlement 

Any dispute that may arise from the interpretation or implementation of this Agreement shall 
be settled amicably between the Parties through the diplomatic channel. 
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Article 9. Entry into force, duration and termination 

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last Note, 
sent through the diplomatic channel, by means of which the Parties notify each other that the 
internal procedures required for this purpose have been completed. The Agreement shall remain in 
force for five years and be automatically renewable for periods of equal duration. 

2. Either of the Parties may terminate this Agreement by means of a written notification sent 
through the diplomatic channel, which will take effect 90 days after receipt of the respective Note. 

3. Termination of this Agreement shall not affect programmes and activities underway 
under this Agreement, unless the Parties decide otherwise in connection with specific programmes 
or activities. 

DONE at Santiago on 3 December 2007, in two original copies, in Portuguese and Spanish, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
NELSON JOBIM 

Minister of Defence 

For the Government of the Republic of Chile: 
JOSÉ GOÑI CARRASCO 
Minister of Defence 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF 
À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Chili (ci-après dénommés, collectivement, « les Parties » et, individuellement, « la Partie »), 

Cherchant à contribuer à la paix et à la prospérité internationales, 
Désireux de renforcer les modalités de coopération, convaincus que cela rehaussera leurs 

bonnes et traditionnelles relations, 
Reconnaissant les principes de souveraineté, d’égalité et de non-intervention dans les affaires 

relevant de la compétence exclusive des États, et 
Sur la base d’une étude réciproque des affaires d’intérêt commun en matière de défense, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

En conformité avec leurs législations internes respectives, dans le respect de leurs obligations 
internationales, observant les restrictions de sécurité nationale, régies par l’intérêt commun et 
tenant compte des principes d’égalité et de réciprocité, les Parties coopéreront dans le domaine de 
la défense nationale au moyen de :  

a) La promotion de la coopération, au premier chef dans les secteurs de la recherche et du 
développement, l’appui logistique, l’acquisition et l’obtention d’équipements et de services de 
défense;  

b) L’échange de connaissances et de données d’expérience opératives et d’exercices; 
c) La promotion d’activités combinées d’instruction, de formation et d’exercices; 
d) L’échange de connaissances et de données d’expérience dans l’utilisation de 

l’équipement militaire, à la fois national et étranger;  
e) L’échange de connaissances, de données d’expérience et de formation dans le domaine 

des opérations de paix; 
f) L’échange de connaissances, de données d’expérience et d’information dans les 

domaines de la science et de la technologie; 
g) La promotion de l’échange académique dans le domaine de la défense; et 
h) La coopération dans d’autres secteurs de la défense susceptibles d’être d’intérêt commun. 

Article 2. Coopération 

La coopération entre les Parties dans le cadre du présent Accord comprendra : 
a) Des visites mutuelles de délégations de haut niveau et autres membres de la structure de 

défense des Parties; 
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b) L’établissement de contacts et de relations entre les institutions équivalentes de la défense 
des Parties; 

c) La tenue de réunions entre les institutions de la défense des Parties; 
d) L’échange d’instructeurs, de professeurs et d’élèves des institutions militaires et des 

établissements académiques de la défense des Parties; 
e) La participation à des cours théoriques et pratiques, des stages, des séminaires, des 

conférences, des débats et des symposiums dans des entités militaires et civiles d’intérêt dans le 
domaine de la défense des Parties; 

f) Des visites de navires et d’aéronefs militaires; 
g) Le développement d’activités culturelles et sportives avec la participation du personnel 

de la défense des Parties; 
h) L’exécution et le développement de programmes et de projets d’application de 

technologie de la défense, avec possibilité de participation d’entités militaires et civiles d’intérêt 
stratégique pour les Parties; 

i) La coopération en d’autres secteurs dans le domaine de la défense susceptibles d’être 
d’intérêt commun. 

Article 3. Responsabilités financières 

1. Sauf invitation en sens contraire, chaque Partie prend à sa charge ses frais, lesquels 
comprennent : 

a) Les frais de transport jusqu’au point d’entrée de l’État d’accueil et à partir de ce point; 
b) Les frais afférents à son personnel, y compris les dépenses alimentaires et de logement; 
c) Les frais afférents aux soins médicaux et dentaires et au retrait ou à l’évacuation de son 

personnel malade, blessé ou décédé; et 
d) Sans préjudice des dispositions de l’alinéa c) du présent article, la Partie réceptrice devra 

fournir une assistance médicale aux personnes souffrant de maladies qui exigent un traitement 
d’urgence pendant la durée d’activités bilatérales de coopération dans le domaine de la défense 
dans des établissements médicaux des forces armées et, si nécessaire, dans d’autres 
établissements, la Partie d’envoi étant responsable des frais encourus.  

2. Toutes les activités menées dans le cadre du présent Accord seront soumises à la 
disponibilité de ressources financières des Parties. 

Article 4. Discipline et dépendance 

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, le personnel échangé se conformera 
aux règlements, ordres, instructions et usages des institutions de la Partie réceptrice, pour autant 
qu’ils sont compatibles avec les prescriptions règlementaires de la Partie d’envoi.  

2. Le personnel échangé aura la qualité de subalterne vis-à-vis du personnel de la Partie 
réceptrice de plus grande ancienneté et celle de supérieur vis-à-vis du personnel de rang inférieur.  

3. La Partie réceptrice ne pourra exercer aucune action disciplinaire à l’égard du personnel 
échangé pour faute ou infraction réglementaire, à moins que le contraire n’ait été décidé 
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expressément. Elle pourra toutefois demander que ce personnel soit retiré du programme 
correspondant, si elle le juge approprié.  

4. Le personnel échangé se conformera aux dispositions, usages et coutumes en matière 
vestimentaire de l’institution de la Partie réceptrice, en les mettant en conformité avec ses propres 
dispositions, usages et coutumes.  

Article 5. Sécurité des matières classifiées 

1. L’information fournie mutuellement sera soumise aux dispositions du présent Accord 
ainsi qu’aux dispositions de la législation nationale de chacune des Parties à cet égard. 

2. La Partie réceptrice de l’information la classifiera dans le même grade que celui que lui 
assigne la Partie d’envoi et prendra les mesures nécessaires de protection, en s’abstenant 
d’abaisser le niveau de classification sans le consentement préalable écrit de la Partie d’origine.  

3. Les Parties s’informeront, de manière ponctuelle et détaillée, de toute perte ou 
divulgation non autorisée de l’information obtenue au titre du présent Accord, les mesures 
correspondantes étant prises conformément à leurs législations respectives. 

4. L’information ne sera utilisée que dans le but établi au moment où elle a été fournie ou 
obtenue. Par conséquent, les Parties ne divulgueront aucun contenu reçu dans le cadre du présent 
Accord à des personnes ou des pays tiers sans le consentement écrit préalable de la Partie 
d’origine.  

Article 6. Modifications, révisions, protocoles complémentaires et programmes 

1. Le présent Accord pourra être modifié ou révisé d’un commun accord entre les Parties. 
La proposition de modification ou de révision sera adressée par la voie diplomatique 
correspondante.  

2. Les Parties pourront signer des protocoles complémentaires de coopération dans des 
domaines spécifiques de la défense, en y faisant participer des entités civiles et militaires, 
conformément au présent Accord.  

3. La négociation des protocoles complémentaires, modifications ou révisions pourra 
commencer dans les 60 jours suivant la réception de la dernière proposition. Les protocoles, 
modifications ou révisions entreront en vigueur conformément à ce que prévoit l’article 9. 

4. Les programmes spécifiques d’activités de coopération découlant du présent Accord ou 
des protocoles complémentaires susmentionnés seront élaborés, mis au point et exécutés par le 
personnel autorisé du Ministère de la défense de la République du Chili et du Ministère de la 
défense de la République fédérative du Brésil, en fonction des intérêts partagés, limités aux 
objectifs du présent Accord, et ne comporteront aucune ingérence dans les législations nationales 
respectives. 

Article 7. Droits et obligations 

1. Le présent Accord n’affectera pas les droits et obligations des Parties en vertu d’accords 
internationaux liant les deux États. 
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2. Les Parties acceptent et comprennent que la signature du présent Accord n’implique 
aucune obligation ni engagement de l’une ou l’autre d’entre elles concernant l’acquisition 
d’équipement militaire provenant de l’autre Partie ou qui y a été fabriqué. 

Article 8. Règlement de différends 

Tout différend issu de l’interprétation ou de l’exécution du présent Accord sera réglé à 
l’amiable entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 9. Entrée en vigueur, dénonciation et durée  

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière 
des notes, adressées par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties se notifient que les 
procédures internes requises à cet effet ont été accomplies. Le présent Accord demeurera en 
vigueur pendant cinq ans, puis sera automatiquement prorogé pour des périodes de même durée.  

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord au moyen d’un préavis écrit adressé 
par la voie diplomatique. La dénonciation prendra effet 90 jours après réception de la note 
correspondante.  

3. La dénonciation n’affectera pas les programmes et les activités en cours dans le cadre du 
présent Accord, à moins que les Parties n’en décident autrement en lien avec des programmes ou 
des activités spécifiques.  

FAIT à Santiago, le 3 décembre 2007, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise 
et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
NELSON JOBIM 

Ministre de la défense 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 
JOSÉ GOÑI CARRASCO 
Ministre de la défense 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SCIENCES 
MÉDICALES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam (ci-après dénommés, collectivement, les « Parties »), 

Désireux de rehausser les relations amicales existant entre les Gouvernements et les peuples 
des deux pays, 

Reconnaissant que l’échange mutuel de connaissances et de données d’expérience peut 
renforcer davantage ces relations amicales et stimuler le développement d’une coopération 
fructueuse entre les deux pays dans le domaine de la santé et des sciences médicales, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Principes directeurs 

1. Les Parties promeuvent et développent la coopération dans les domaines de la santé et 
des sciences médicales dans leurs territoires respectifs en explorant les potentiels de coopération 
sur la base de l’égalité souveraine et du bénéfice mutuel, conformément aux règles internationales 
et aux législations respectives de chacune des Parties.  

2. L’information échangée directement entre les Parties dans le cadre du présent Accord est 
considérée comme strictement confidentielle et n’est pas révélée à des tierces parties sans le 
consentement mutuel des Parties. 

3. Chaque Partie fait connaître et notifie à l’autre, par écrit, toute publication de matériel 
résultant de l’application du présent Accord.  

Article II. Objet de la coopération 

Dans la limite des ressources qui leur sont disponibles, les Parties développent et exécutent 
des activités de coopération dans les domaines suivants : 

a) Surveillance sanitaire, règlementations de santé et leur application, y compris 
l’enregistrement et les certificats d’observation des normes applicables aux denrées alimentaires, 
cosmétiques et substances chimiques, insecticides et désinfectants utilisés aux fins de santé 
publique et domestique, vaccins et bioproduits, inspections d’unités pharmaceutiques et 
cosmétiques et contrôle de la qualité des médicaments; 

b) Services de santé publique, promotion de la santé, gestion des services et des 
programmes de soins de santé; 

c) Prévention et contrôle des maladies, notamment le VIH/sida, la tuberculose, le 
paludisme, les maladies transmises par les aliments et autres maladies émergentes; et  

d) Tous autres domaines dont les Parties conviennent. 
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Article III. Méthodes de la coopération 

1. Les méthodes de la coopération prévus par le présent Accord incluent, sans toutefois s’y 
limiter, les suivantes : 

a) L’échange d’informations et de publications relatives à la santé; 
b) L’échange de scientifiques, de spécialistes et de délégations de professionnels de santé; 
c) Le coparrainage de séminaires, de symposiums et de réunions, l’envoi de professionnels 

de santé pour qu’ils participent à des réunions internationales parrainées ou organisées par les 
Parties respectives; et  

d) La coopération dans les recherches scientifiques dans la sphère médicale et la fourniture 
de services de santé, notamment la planification de projets conjoints dans les domaines 
mentionnés à l’article II du présent Accord. 

2. Les Parties s’engagent à coopérer, chaque fois que possible, dans le cadre de forums 
internationaux relatifs à la santé, notamment lors de réunions organisées par l’Organisation 
mondiale de la santé, afin d’échanger leurs vues sur des questions d’intérêt mutuel discutées et 
examinées à de telles réunions.  

Article IV. Agences d’exécution 

1. Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil désigne le Ministère de la santé 
du Brésil comme son agence d’exécution du présent Accord. 

2. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam désigne le Ministère de la 
santé du Viet Nam comme son agence d’exécution du présent Accord. 

3. Le Ministère de la santé du Brésil confie à son Bureau international consultatif, et le 
Ministère de la santé du Viet Nam confie à son département de coopération internationale, la 
supervision de l’exécution du présent Accord, la responsabilité des communications et des 
activités avec sa contrepartie ainsi que l’exécution des obligations décidées d’un commun accord.  

4. Les Parties établissent un Groupe de travail conjoint chargé de mettre en place un Plan 
d’opérations conjoint afin de définir les activités à conduire au titre du présent Accord. Le Groupe 
de travail conjoint se réunit au moins une fois tous les deux ans, ou selon les besoins, à un endroit 
convenu d’un commun accord, sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires, afin 
d’examiner et de mettre à jour le Plan d’opérations conjoint. 

Article V. Participation d’autres entités aux activités de coopération 

Les Parties doivent, selon ce qui est approprié, encourager et faciliter le développement de 
contacts directs entre organismes gouvernementaux, universités, centres de recherche, autres 
institutions, compagnies du secteur privé et autres entités appropriées, afin qu’ils aident à la 
conduite d’activités de coopération conformément au présent Accord. 
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Article VI. Financement 

1. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans un arrangement de mise en œuvre 
particulier, chaque Partie, ou son agence d’exécution, prend à sa charge les frais de sa participation 
et ceux de son personnel affecté à des activités de coopération menées au titre du présent Accord. 

2. Chaque Partie conduit les activités de coopération dans le cadre du présent Accord 
conformément à ses lois applicables et sous réserve de la disponibilité des fonds requis. 

Article VII. Règlement des différends 

Les Parties règlent tous différends issus de l’interprétation ou de l’exécution du présent 
Accord au moyen de consultations directes et de négociations entre elles.  

Article VIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à sa signature et le demeure pour une période de cinq 
ans, puis est automatiquement renouvelé pour des périodes de même durée. 

2. Chacune des Parties peut à tout moment faire connaître son intention de dénoncer le 
présent Accord par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la réception 
de la notification correspondante.  

3. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, formalisé au 
moyen de communications écrites, dans lesquelles la date de prise d’effet de la modification doit 
être clairement précisée. 

4. La dénonciation du présent Accord par l’une ou l’autre des Parties n’affecte pas la 
réalisation d’activités de coopération convenues pendant qu’il était en vigueur.  

FAIT à Brasilia, le 29 mai 2007, en deux exemplaires, en langues anglaise, portugaise et 
vietnamienne, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes portugais et vietnamien, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
NGUYEN THAC DINH 

Ambassadeur 
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